
ruPiiEiÏQtrIt POP-l,alnE !u ü:fir
rræsmmôffi-mptrglrqrE

ORDNNÀI'ICE llo 7&'.46 du 22 néoembre 1978

portant ratification d.e onze accords de
Coopératior. signés en 1976, 1977 et 1ÿ"8 par
1es Gouvernements d.c Ia République PcpuJ-alre
du Bénin et de }a Républigue du üra;na.

LE PffiSIXE'IT XE Ul EEPUBLI@JE,
CHEI' nE L rETr!î, C}IEF UJ mUYERlrEllENT,

.VU Lf orclonnanc e no 77-32 ôu 9 septembre 1977 portant pronnrlgation de Ia Loi'\- 
Fondamentale d.e 1a République Fopulaire du Bénin ;

W Le decret no lÇ26 üu 30 janvier 1ÿJ5, poriant formatj,cn du Gouvernement et
Ie décret no 7&1?3 du 6 juillet 19?B qui l ra mod.ifié ;

VU !e cIécret !" 7@6 du 19 février lÿJB, d.étormina^nt 1cs scnrices rat'tachés à
Ia hésideitee de Ia République et fixant les attributions $lp nembros du
Gouvernement'inoclifié par 1e clécret no 7 ?-,174 du 6 juillct fÿi8 ; )

VII Les &rzes ÀccordÀ d.c Cool:dration si6nés les 10 c1écembr'e 1ÿ'161 21 décembre
1977 et 24 apût 19?6 par Ie Gouvcrnement de la Républi quc Populaire du B&rin
of Ie Couvernement de Ia République du Étana, ;

tB lropoeition c1u }rir::i stiê dee-Àffai.rcs Etrangè:res et d.e la Coopérationt

te Conseil des Uinisür€ s entei:qlu en sa séance clu 1l d éc:nbre Jÿ'f B ,

o R n o N N E :)i !--':i{i'

Article 1er t Sont ratifi-és lcs onzc Àocoxds s[iÿart s signés par lcs Gouvernemcnts
d.e Ia République Populairc du 3énin et de Ia République du Ghana i

1.- Accord porta:rt création cltr::rc commision [ixte ile Coopératlon Bénino-
Ghanéerure si gzré Ic 10 rlécmbre 'l!16 à Âccrao.s-.

2.- Àccord. su.r Ia suppr€ssion d.es ÿisas signés Ie 10 décembre 1ÿ16 à Âccra.

3.- Accord en mati;re de îransI»rt Routier signé Ie 10 dibembre 1975 à .:,ccra.

4.- Âccorv-I dans Ic domaine du Touri sms signé Ie 10 âéccmbre 19?6 à Âccra.

J.- Accord en mati.ère do salté signé 1c 10 d.6cembre 1976 à Àccra.

6r- Âccord d.e Coopération su1tue1le signé 1e 10 décembre 1976 à Àocra.

' Jr- Âccord. deJrs Ie donaine dcs Seryices Po staux et d.e s Têécoruror:alçra[lons
§i^g!É J.e 1ô d.éo€mbre 1976.

8.- 4ccord de Ccopé::ation Juùiciaire signé 1e 21 déoembre 1977 à Cotonou.

ÿr. La Convcntion d tExtrad.i.tion signé Ic 21 èéoembre 19?7 e Cotonour

10.- .0pcord. de Cooprîration dâns }e domaine agrioole signé Ie 21 déoembre 1977
à Cotonou.

11.- Àccord sul Ia ciro:Lation rles petsonnes et dêe biens signés Ie 24 eoû|
1978 à Âccra.

.rrf,..

i
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Ârticle 2 ! La présente Ord.onnanc e sera exdcutéo cornrne loi c1c Itrtrtat.

Fa;i t à Cotonou, Ie 22 Décêmbrc i9

Par le Présid.ent cio 1a République,
Chcf de ltEtatl Chef du Gouvcfnemen*,

Matldeu IGEEKOU

Le l{ii-rigbre ùes Àffa-ires Etrærgô;
res et cie 1a { oODCaat lclt

i

''ï'..,

-.', l

!

uichel 1ùT,rn/,YE

Le tr[ini stre des Finances

ïsiCore riIIOUSSOU
.{J'p1,IÂqTp},i§ s pR B cc du pRpB { scc
autres llin:i stè::e s 13 DIE. IÀIIFI,IS.0I
Gde C}rarrc . 1 I]NLFÂ§]EÈEI 6 JOnB

-4 SFD 2 }{AEC et ses Directj.ons I0 ]IF !6 f@ et ses Sections 4 DCCI!4NEEr 2
1 BCP lF Bépublique du Ghana 2



f)cconn poRîtNT cREÀrroN' D'u:vt cotnyusstoll
I,{ÏXTE DE COOPET.,ITTON BEI\IINO - GHAÏNENiVE

le Gouvernement de 1e. République du Ghana et
verr-rement de la République- Populaire du Bénin cl-après

'.: | -,,..i Déslreux d.e renforcer. 1a compréhension, 1a fraternité
gt,[e solidarité' entre ].eurs peuples' et d.rassurer leur bien-être ;

Guid.és par 1a volonté c onmune d.e consollcler 1a coopé-
ration entre les aleux pays sur l"es plans poLitique, économique,
commercial, ind.ustriel, sôientiflque, 5riridtque, social et cu1-
ture1, ainsi que dans le tlornalne d.e Ia santér' des transports et
des sports ;

SÜÏî

. fL est créé par 1es Parties ContracÎemtes une Comni-s-
eion L{ixt€ de Coopératlon Bénino-Ghanéenrie ci-après dénommée 1a
ICommi.ssi.onfl.

ARTÏC].,8 2

la Commlssion est composée des l{lnlstres chargés des
Affaires Etrangères,,et des au.,tres l{inistres,.ou d.e leurs repré-
sentants assistés d I experts. Elle est présidée par tres Mj-nlstres
chargés des Affaires. Etra4gères.. par roulement. , i :.i

La Commission a pour but

ÀLîïc,r_E J

le Gou-

dénommés
...:,..'

SONI COI'IVENUS DE CD QUI

ARIIICLE 1er

le président dtune. session continue dtexercer ses fonc-
tions jusqurà_1a.date c1e la session suivante de,_la Conimission.
Les sessions de la Commission peuvent être précédées de;réunions
tles experts des deux partles. 

L
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1"/- de promouvoir Ia coopération dans
maines entre les parties Contractantes .

tous 1es do-

20 /' de déf inir Ies ori-entations à d.onner aur -,!rèlation,s
entre IeE d.eux pays notanrnent .en matière !

a).- de ceopéra'cion économlque dans 1es domaines
de ltindustrie, du tourisme, des mines, d.e
1ténergie, des transports, des té1écorununica_
ti ons .

d. I échanges commerclaux ;

de coopération culturelle dans les.domaines
de ltinformation, dréchanges d.e. jeunes et
de formations artistlques, de 1r enseignement,
d.e la f omati_on profe ssi onne11e, des sports
et de 1a santé publique ;

d.e coopéraiion sclentifique et technique par
voie de consuLtatlon et dréchenge drexpérien_
ces et dtexperts dans 1es secteurs d ractj._
vités économiques présentant un intérêt com_
mun ;

t). - ae coopération judiciaj.re

30/- dt étaborer et de soumettre à lrapprobation des
d.eux Gouvernements des propositions d.e nature à renfor

I

er les
re lat i ons dans 1es domai.ne ii-dessus visé

b). -
c).-
d). -

e). -

s

4" / - de résoudre 1es problèmes qui. p.ourraient naf ,,.re
d.ê ltappllcation d.es Àccord.s et Conventions àonqlui ou à concl_ure
entre ies deux pays dans 1es domaines précités 

"t ;r, ;"-q;;;;;_-
cerne l'a situation des ressoitissants de "h""rr' a"" a"r*=p"V"-.t
d.e leurs biens.

ABrrct_E 4

La Commission adopte son règ1enent. intérieur.
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: ARTTCI]]

la Commission pouma créer autant d.e sous-c omüissions
qutelle jugera utiles, note"ïnent : -.

. "a).- 1a Bouscon:nission ôes Àffaires Politiques et
JuridiQues: ;

cations;

b).- la sou-s-c omrri ssi on du Commerce,

nori:ique s, des Finances et du fourisme' i

c).- 1a sous-commission des Transports et TéIécommunl-

, ,l

. ' T..ie-s rec ommanàat de 1a C ommission seront s or::ril-s e s

d). - la sous-comnr:i ssi on des Àffaires Socialesl tle I.a
Santé et de 1a Culture.

Chaque sou§-c ornnission fixe son règlement intérie.ur

ARTTCLE 6

La Conmission se réunit une fois par an alternative-
ment 'au Bénin et au Ghana.

, Des sessions extraordinalres peuvent
l raccortl des deux Parties. i

ge tenlr avec

.t.i

,!irr.Ç-!L-Z.

les concluslons des sous-corun-issions visées à l rarticle

"5 ci-d.essus seront soumj-es',à Lr-approbation de Ia Commisslon.

r_ons

à ltapprobat,ion des deux Couvernetnents.

ARTT I

I-,e Président
,,

rès consultation c1e l rautre Partie.
établit 1rordre tlu joux provisoire qui est c ommun-iqué aux

. ./ ...
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Partles Contractantes au molng.ur.r mois avant ltouverture de la
session.

L,a valid.:ité du présent Àccord,rêÊt ale cirq(5) ans. f1
est renouvelable chaque lois pour 1a même périod.e à moins que
1 rune , d.es parties décide d I y nettre fin. Le cas._ échéa^1r.t la pro-
cédure prévue à 1ralinéa 2 d,e 1ra:eticle 10 ci-dessous ç§!igp-
p1i,cab1e.

Cette
un oe-Lal de s1x

demand. e devra être
(6)'mois.

satisfaite au plus tard d.e"ns

Ces aflendements, révi-sions, interprétations ou toute
autre décision priàe ên application d.u présent Àccord entreront
en vigueur dàs 1réchange des notes diplomatiquès consacrant leur
approbation par 1es d.eux Parti-es Contractantes.

ÀRTTCLJ] ,1 
O

Chacune des deux Parties
moment, d.énonc er 1e présent Accord..

Contractantes pourra à tout

Cette d.énoncietion prend.ra .effet six mois après sa
notj.fication par écrit à ltautre Partie.

ART'ICIX 11

.i . r le présent Àccord. sera soumis à ratification aussitôt
après sa signeture. 11 entrera en vigueur, à titre provi.soire
à,:ia date de sa sl.gnature et à tit:re définitlf à 1a date de
1r échange des instrwnents de ratlfication y afférents.

En f oi d.e quol 1e s

risés par leurs Gouveroement s
Accord.

soussignés, qul sont d.tment auto-
respectifs, ont slgné le présent

A]rî_r,c-L!- j.
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Fai.t en double exemplaire, Ie 10 tlécembre 1ÿJ5, en
Anglals et en lrançals, 1es d.eux textes faisant également foi.

POUN I]] GOIIVNRIT]]}.M}IT DD IÂ
RE?U3I]îUf, Po?UI,AIRI-- DU BEHTN.

( cAl IÀI..-\DE ITICTIDI 
^IIADAYX 

)

POUR IN GOUVNRNEME}]î DX
I,A RIPUBIIQUE DU GH^ltrri
(BRIGADI.ûI] n. E.À. KoTXI )



f)ccono P'EtÀîrF A trA suPPRESsroN xE vrsÀs ENTRE

IÂ RE?UBTIQUE ?O?ULÀTRE DU 3E}ITI{ ET IÀ REPUBIIQUE DU GHÀ}IA

le Gouvernement tle La République Populalre du Bénin et
le Gouvernement tle 1a Républiqr.re du Ghana ci-après dénonnés 1es

Partles Contractarrtes, désirerù' d.e faciliter, d'ans leurs j.ntérêts

réciproques les mouvements de personnes entre 1es deux pays ;

,'' .;

SONT CONVMruS DD CE QUT SUÏT

.., r .,,., - I,es ressqrtlssants des Parties Contractantes en pos-

eg,qgtgn d?,le,s.sqports ré8u1iers e!, de certiflqats Çe vqcql+atlon
en cours d.e vqlidité pe.uvent entrer dans Ie payo de 1'149.ou,'|,'
ltqutte par-..t1,:9, qall§ vlsas, Plr une vole régqI1ère, poq1vg-que

la durée de leur séjour ntexcèd.e pas trols (l) mois.

ÀRTICIE 2

.la dispense d.e visas pour 1es ressortissants Ghar'éens

et 3énlnoi-s nrexclut pas pour eux, ltobligatlon de

atlx tégislatlons dee deux pays en matière d,rentrde,
se conf omer
de séj our,

.+RqrctP, 2. ,

,i
les ressortissants d'une partle contractante, désirer:x

de sé j ourner plus de trois (3 ) ors sur 1e terrltolre d'e 1| autre
pêrtle, devront se confomer aux lois et règlenents dti@ÉSration
en vigueur dane l.es aleux PaYs.

I,es Àutorités Conpétentes de chacune des parties con-

tractantes se réserlrent le droit d'e refuser 1rentrée de leur
terrltoire respectlf aux ressortissants de lrautre psJltie dans

Ie cas où ceux-ci seraient considérés comme lndésirables ou

ÀRTIClll 1er

ÀI1TTCLI 4
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lorsque les activltés d.esdits ressortissants seraient contraires
à lrord.re public.

^R|!.rc_r.El
'' 'tre :piésent Àôeord iêntrera en vS.gueur'' à la d.ate, d | éehan_

ge d.es d.ocuments d.e ratification entre les de,x partles contrac-
t antes.

ÀRT]CIE. 6

' Chaôuire d.es partiee con-bractantes ,peut tempotairement
suspendre lrappllcation tle ltAccord. pciirr des raisons d.rordré
public. la suspensiôns sera iourcuniquée à l rautre partie con-
tractante dans :}es meiileurs déIals, par vole d,Lp1ômatique.

^Rrlc-r4_ 
J.

tre présent Accord. prend.ra fin après un délai d.e ileux
mols ale préavis rle :lrune ou d.e 1rautre partie contractante.

: En:foi c1e quol les persorines ci-d.essouè dtment auto-
risées par leur Gouvernement respectlf, ont signé icet,Àcco:rd.

Irait en clourble exemplaire à Accr.a, 1e 10 d.écembte 1976
en anglals et en français, 1es deux textes faisant également fol.

POTIR IE GOWDRNEMEIflI DE I,Â
REPUBLIQUE DU,GIiANA. .

,.. I _.. i.;r:.:

?OUR LE GOIIVERI.IEÏ,{]]N1 DE IÀ
RDPUBIIQUE ?O?UIÀIRE DÜ BEiffN.



,)ccoRD suR !E tnAiTspoRt RourrER ENTRE

IA REPI'BT,IQUE DU, EiU$I,,EÎ IA REPUBIIQT]E POHII.'IÀI&E.P.II BEIIET

. !e Gouvernement de 1a Répub11que ttu Ghâha et Le Gciuvernement
.de la Répub11que Populalre ttu-Bénlni .

- Squcleux ôlhaunonlser 'leuts pol.lttquês ele trërieilort rou-
*i av.

^ . :{. ,C.oûsqiients du .besoin de prornouvôlr 1e: Côrunêrce eatre- l-eurs
.êeu+ paysi:.

+.Dégireux'dÊ trenforc er 1es liefls de sôl1daritê qul :1es

unlssent,
- Consid.érant qu rune eryloltation c ontrnune du transport par

., - . leure transporteuis natlonèux aidera à e.tteLndre. ces -

; objectifs, ' !

1l
SECîION . DISPOSIÎIONS G3}TERÀIES

Àccord-ne dql,vent pas avoir une charge.df egsleu dép*ssatrt 11,,

toruces p.ar essleu, Ie polals bru.t total d.u camion ne d.Èlrra pê8

ilépasee.r 1er Lqnrlgs- sq:Lvant_eg-.lr,,. . ,,, .. i r' :, l

a).- Véh,lcules q d eu:ç essieux 16: ,torsreÉr

22 tonrllos.
28 tonnes

- Véhicules à

- Yéhlcules à

trois essleux .. "....
plus d.e trois eseieux

.. COW.IENI{ENT,'DE C]} QUI SUÏT :

WI,-1Sr.- I,e présent eçoofrù,..tralte. clu transport routler in-
ter-Etei- des mêrchancllses. et dee personnes en-bre Ia.RéprÀblique
du.,Ghana et 1-a Républlque Populalre tlu Bén1n. ?ar traasport rou-

lX:T.,ll}"ffEtptr-stenteaal tout trqnsport commerc{,eI effectué par
iies véhlcules- routterg,. §a,ns. rupture de charge, à travere'Ièg
frontlèree d.u Gbana et du Bénln aI 'ul1 ou âe plusleurs pointe cla,:ra

]e.,!er11.!91q9 9.9 ],!ua9 des Partles conbractaotes à url ou p1u-

sleqTs p,alBtfl d.qns Le teæ.ltalre de ltau,tre partle,coltiactadte.
,|.,;.i,'-;':'...:i..':,:..]',.,.l','1-l

41T,IC^14É5 Le6 vri,fr-JtcqJ.gs i:IQutlers- e+ questJ-Qn. dane :Le':préscrrt
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:b.). - Ensenble artlculé' drun tr acteur et dtune remorque

.- Tr9i9 essjeux ...,:.,..irii !.!, d J...,: .:o . ,:;,i.;.i i. ".-;., 24 tonnes
- Plus de trois essieu.x.. .. c d. i..{, "i .... r: -" ;, ;, "':. . . f 2 .tonnes

,.9 I .;rÿéhlclil-ep i pqg. transport.r.d-ei voÿaêeur.§ ' . : ,:' 16 tonnes
.,.

de-
de

,, _. . .s,9lP-J'r: l! tlgngpqr!, de.s, perso$nes et :deg'mdrohêad.tses
rra être partagé en parties éga1es entre leq :t:rsnspo:rteurs
g,lqeUe -nt+t :r,,}Çs r$é\4culeq :Èeetlnés, ,û.u ùrlanspo*tr cie 'f rêt ne
prend.ront pas de passagers.

', - ,I'- ! 
l

ARTïCLE 4.- les véhicules .autorisds à entreprënüie Id trgnsport
lnter-Etat, doivent satisfaire aux conilitiong sulvant.es t

'1 o/- avoir uo. certificat attestant que Ie véhlCuLe a
satj-sfait aux visites tech.niquee constatant son bon étet d.e

fonctionnement.

-. j 2?/- avoj,r une certà ihtei.nationale

.. ,,

d. t autori sa.tion de '''

3",1- eiv.o:.yunê . lettrê de corviaissement -,mocièie interna-
.'{.. ::,;. .,.i:.tional

,.:ï 4ÿ.=.avô1r une poiiêe d rassürance àu tlers c ouvrant t oué

.,, les ti.sques co,nfonrément ,à 1a rè§lemeritatton en vfguéür trrit
lrun ou ltautre pays et pouf,'ru que 1e chauffeur du véhicule
po.s$èd.e .:lê :pertis' ale'i:oondu1t'e"'requis qtl ltrt ôorifàt'è' le ctrolt
d.e. p oatluLre 'ce .genre'de véhj.cule. ";"' :. '' ri 'r''

Cette po1lce devra couvrir, sans 1furitàtlbnide'àofirne-1eri
d.omrages causés aux personnes transportées lorsque Ie permls
rrtra.nfport en co&munn est exiglbï.e poui Ia coaauité'.aùdi'è véhi-
cU1e.:,:l ... ., : ''' "'' 

' ''.' -''
-r'.
de déclaration en douane.

a1'

:.1..r.; ,' :

5"/- avoir un certificat

.._i,.i



ÀRTICIE 5.- Le chauffeur d run véhicule_ autorisé, doit préser:-ber

à toutes 1es autorités clrargéës dü'contrôle aà ta circulation
routière et à taulps lee autoçités d oùanières; Ies documents don-t- 
mentlon a été falte. à .Jtartiql.ê 4i, a.tllrsl ,bLen Eue sôn:pèrmis..,.

. ria1ab1e.. ., .1.. i .: ,.. i:.,-,i,: Lrr "-i 'r',' r''tII '-l '"r :'

'-t I " ' :'- 'l ri"-r : 
...--i r .\1, !:.{,:,r ,:r.i .;:.,, r. :',.r. .

....,.l,-:,]..|'-:.,-'..li|i]..i|.!
ÀRTICtE-é. - loute inf:ractiqn, 6ux.;pre§c?ipttone de§ 1,ôis'régis-
sant 1a circulation routlère ou Ie contrôle douanier dans chacun

)

.dqs Etats, elËIlg ser€ le , c ontXeveirraot 'anæ, pe,tries 5nrévues- par- ]a
-.:1", .. (

Iégislation .{u pqys où-Ie .déUt est contnd.s

. ,,. . , :,
ÂRîICL0 ?.- loute infraction des clauseri:. ile':ce$: AiÉb oril san§ pré-

JudLce aux stipuLatlons de ltertlcle 6, peut expo:er Ie contre-
venepl: e.p,1è,o. g:i*t.i1, eoi,ùr eE+errdlu, r à 'd'es-'sàiictiônà' qut 'ijeuveat

(?llgr. du,.retrel.t, t er*p oreürê aur, rÉtrâffi 
"4 

éf$xtt:!'f de: 1â .Ualtt'
làternationale d,rêutorlsatlon de transport [nter-Etat. ]" :

ÀRtIlI,E 8. - Les véhi.cu1es couverts per.r cet AÔcord. pourront clr-
cule1t su Loutqs ,Ies routes. indtqüées . dans "i rAneexeif de cet Àc-
cord. [out chargement ou d.échargement ne d.evra être fait qüe

dans 1es vlI}es mentionnées dans 1rÀnnexe If de cet Accord. îout
chargement fl6rrg l:t un des Etat s' nei .d.evra être entrelri:s que -'pour

:,,-,.
I t a-cherrinenent vers lrautre Etat. ::'l

-'.. ---,'i:, ,

: .:.,-' a .. r

^RTICLE 
9.- Dans les villes d.ont mention est fai.t dans i| t grl:lLxe

--...:-:-
ÏI, artiole Br..l.à ôrf 11 y,,-a une, chambre:d.eicômpensatlÔt'r, tbus
les tre.hsporleuqs taulqrisés doivent' se' eonf ormer aux' : t'èBiements

tntérleurs de 1a èhe:nbre de compensation. r'' 'L-r ':': r'i ': 
'"'

', 
;1,,,,"!ee .*eqrc g 3 .çhê3géos, des' op6:rat iÔns'lêd " êh6i'Seueud' et' tie'- :'

Eécrrerbenrent êe,g rvéhtcr:rLeis r dane - cha4ria dès p'ffs: 'aiii-Ltêrüës "aë
Irartlcle 2 et clu paragraphe 4 cle .I'r.,&rtiile 4 ùeat1'd'rnn6tCi.âÉa-

sus devront sraseurer que les retards dans lrexécutlon tle ces

opéi"atlons soiènü l.1nité.s au minlnuo.
/

SEC1ION ÏI , - ROUTES ÂUTORISEES



,: SEC TON'TII J DIS?OS rrro;iis iriiensns

+FTLÇIrn J0-r.-;lq*.,*u*onités conpétenteei-loliàre!éês:i dü'riliinlbôrT des
Pgr,li9S,,G.g4tqecteutes,,rdevront,' 6eliatrgêi' toûteiA:' idfoiltraltohs': sus-
ceptibles dtalder Ia bonne application d.e cet Accord.;,'biiipa$ti-
culier commrrnication d.e 1a Liste d.es transporteurs autorisés à

. ,,,§ai1e,".ugggÇç deç^: routès i.rrterr*Etati., !. : . l

.,,....''i.;.) .::'.

+JRTiTCJ.,B f ,1 
"-,{:EB,.ag.Êi,ldq nécessité,rr:ôn'pêl.irt eeoofr.'er,"ririe autorlsa-

tion spéciaIe à c e:rü*j,1.e véh:icu!é§i ;Ugf fe d",(ün . 6"u:É,:iqg$rïsonf,
couverts par Ie présent Accord, pour 1e transport inter-Etat

,:,.,:,.dê_ ,certainqs mqrcher-r4üg e s.

t

.!:;..' :'r:i :.r..

.1.".ri"
., i:

} , ,r,,

r .rl . ,' ' ,::i.' '.t . i ' i 1:- 1), Li l

I

, _",. U.pe ,$eJ.J.p.autprtrsati on'ne;,dâvra ê1ire: a.ôüordée :dulaprès
c9nsu1ÿqlioIr gt . qlec,,1 reeqqr{r du Mj,:ristètr e'':chci:reé des lrrariéports
concernés. ,. . .. . ,.i j,.. .. .. . i..i 11 '

ARTTqLtr 12 .- le présent Àccord. pourra être anend.é à Ia d enande
de 1 rune des Parties.- .ra partie qui. sollicite. ] r g.mendement d.evra
le notlfier à ltautre partie par écrit en vue drune consultation.

. .: 1.

. T..,e congultat;ioÏr auïa lieu dans
tion. . .,

le-s 6,0: üours de 1.a'riôtfflca-

ARTICIiE113..*Je présent Àccord est applicable poui une,Lpé?iod.e
de d.eux .rrs ,"r,orrr"1ables paI:. t€.cite, jrlêô ond.uc td-cn saUf eénofrdla-
tlon par ltune cres parties contractantes après avis notifié.à

,ll,gqtr.e 3 nois 9ÿant lte4ri:ratlon du Àélal dê vali.dlté dè,;;ItA,c_
c,5t6Ô. ,p,gt, À9cp.rd .serg r,atifié sêlon. la prouéarÉe, erl:vigue\rr dâns

, 1.eg,,d,eu3.pâys.jet.prend,ra effet. jO. jlour.b,après: Iâ,da.Té.idé dép6t
tles lnstru.Eents de ra.tifioatlon pan 1es.,r1âu* Etâta; t.rr,,,i.* ,-;

À4T-IAIE 
:,1 4t - I"ee Etats .contTsctents, somîiednen.b.,dé, Èe riéunir

rar-re, foiiS. ppr:ral, p9tsr étuêj,e:i les.,besoins:.'É1Iêâtûë1s,.truiTêr:.r,ért!
,,.§,19n {eq,,glgu$Ps de J.r.Àgqgard. I I ,.),.,.:r.: i.:i:rj,,". . j., :,L " i -i. .i i,;.3,r ';

4

:fil.
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Falt .à -Àgcrar Jq to d{c..9.pjr1 1,ï.Ç, i.1.9.,9,9q .1ep€loRs'orisi.-
na,lleÉ f rarrçaïse ât irrslâ1sd"'âiü.lL"'tÜu,,-q.{uA tp*lug f alsarlt

:l ..

égaleuent fol.

{.

. -._1, .-,

IporrR irÂ RbpûnlrQur*Éopiir.q RE

- DU SENIN

- .,, ï(cÂ!tA3ÂD-B MICI+EI, ê'ri[iffAÏEl)1., ; : r:

' :,i,i,i'ôi'l' 'i.,'' 1f,' ':.\,'i' '' ' "'
POUR IA RNPUBI,ÏQUE DU GHÀNA

(3RrGÂDjÉR B.,E;n. rorrt)

î)

.L

ri



ÀM,IEXE I
nqut g-g_egto-{Lsrres. (lrttc:-e e )

Dans Ia Ré ubli ue d.u GiL\I,IA :
-r-.

u.. B.

1,?/ qpg, " Bolga t ar-rga Ta,na1e- ileii Kumâsl - Àcc)li§

llema - Aflao. ..:...:, I ., .+llr

2o/- Bawku - Bolgatanga - îarna1e - Kintampo - Kumael

îakoracll - Accra - Af1ao.

3o,/- Sawku - Yentll - Hohoe - Tema - Àccra - Àf1ao.

B.- DAnS t A I(e 'llubllque Popu1aire du Bénin

20/-

):/-

HlJ.aconttJl - 0uidah
Cotonou - Sohicon -
l1alanvl11e.
C o.t onou - Sohic on -
PoTga.

- Cotonou - Porto-Novo - Igo1o.
Dassa - Savè - Parakou - Kandi

Dassa . Savalou - Djoügou;Natitingou

(ArticIe B)

: §ur 1e ttonçon Dassa-ZoueèrParakour Le polds du cheirge-
ment est limité à 5 tonnes.

AM{D(E II
Vi11es dans les ue1les sont autorisées les

emenf èt tle déchec

c.- Dans 1a Républ1que du Ghana :

Àccra
Tema
Kr:masi,
lqmale
Bolgatanga
Navrongo
Paga

T akorad l
Kunasi
Kintempo
Hohoe
Yendi.
Bawku

D.- Dans ta Ré bli,que Populalre d.u Bénin :

?ort o-Novo
Cotonou
Ouldah
Grancl-?opo
Âgoué
?a.Lou
Bohlc on
Das se-Z oumè
Savè

Parekou
N I da1l
Kand.1
SoaI j ecalt
Savalou
Dj ougou
Natitingou
îaneuiéta
Porgê

I



f)ccom DE coo?ERATToN ErirRE tÀ RE?uBrrQUE DU cHAIüA

E[ IÀ RE?UBilQUE POPUIAÏRE DU BENÏN DA}IS

, IE DOITAÏNE DU TOURTSME

PREÀItsUIE :

Consld érant 1 r inportaàce
tlque en gérréraI et notarunent
b11que Populalre du Bénin ;

que revêt ie développeruent
en Répub1lque du Ghana et

t ouri s-
en Répu-

Consld.érant 1e désir iles aleux Etats Contractantg de dé-
velopper lmrtueJ.lenent leurs ressources touristiques en vue de

!a promotlo! du, développement égonomlque d.ans leurs peys res-
pectlfs i

SONÎ COIWENUS DE CE QUI SUIT I

T,es Parties Contractantes s I engâgent à encorr'ager pax tous
1es moyens à ler:r disposltion, Ia publiclté touristique et Ia
promotlon du tourlsme d.ans ehaoun des deux Etats.

ARTICIE 2

les Parties,CoaTractantes éiudieront 1es voies et moyens

pour facl11ter' l r obtention du visa touristiErà et favorlser 1a

llbre circulati.on des tourlstes et d.e leurs effets personnels
confo:mément aux prescriptions à définlr par 1a vole aliplonatl-
que. ;

ARlI-Cltr 3

Les ?arties Contractantes s I engagent à procécler à des

échanges de d.ocunents ile recherches et- d. r inf ormati.ons alang Ie
but de faclliter une conJrontation cles expériences qul pelîêt-
tent de dégager 1es éléments clrune polltique c omroune de dévelop-
pement touristlque.

.,./.,.

Les Gouvernements d.e la République clu Ghana et de Ia Répu-

b11que ?opulalre du Bénin ci-clessous cténomnré s Ies ?arties Con-
tractantesrr;

'i 
"lÀRTICLE 1er



2

ÀRrlcr! 4

f,es ?artles Contractantes greccord.ent à éLaborer alés pro_
glammee de ctéveloppement et draitie à 1lartisanat et à toutes Ies
ectlvltés susceptlbies d.e contribuer êu èéveroppenent tourlsti-
que.

Les ?arties Contractantes srengagent à prendre 1es Fesures
adéquates en vue de ).a protecti<jn et 1a promoti.on clês sites
tourlstlques alans leurs pays respectifs. i

ARîICIE 6

les Parties Contractantes srengagent à promouvàii'aes
échanges tle personnels de toutes catégories travalllant d.ans
leurs unltés lndustrie1les à vocatlon touristique et prendront
1eg megureg nécessai.res pour orgar.iser des stages de recyclage
de courte durée à l linten.tton .cles -Agents en position de d.étache-
ment d.ens 1 t un . ou I , autre Etaÿ .

Dans 1e cadre d.e Irexécutlon d.u présent Accord, 1es experts
d.ee Affaires Touristiques des d.e,x. pays se réuniront au moins
une fols par an pour procéder à d.es échanges d.e vue sur toutes
questions relatives à 1a coopération dans 1e d onaj.ne du tourl sme .

ARTICIN B

!e présent Àccord. pou*a être a.rnend.é à 1a demand e d.e l ru',e
d.es parties. La partie qui sollicite l r n,lendement d.evra le notl_
fler à lrautre partle par écrit en vue drune consuLtation.

I,a consultatign aura lleu d.ans 1es 60. jours de la notifica_
tion.

ARlr_c-!!-*Z

ARTTCIE f

il



a

)

, le présent Accord. est app1lcable pour une périod-e de cinq
(5) ans renouveLables par tacite reconductlon, sauf dénonciation
par lrune cles parties contractantes après avis notlflé à lfautre,
trois (l) mole avant lrexplratlon ctu tléIal de validlté de ltAc-
c oral.

Cet Accord sera ratifié selon 1a procédure en vigueur dans
1es aleux pays et prend.ra effet un mois après la date de dépôt
d.es instrulrents de ratification par 1es der:x Etats.

Fait en double exemplalre à Àccra, 1e 10 d.écembre 1976, en

Àngl-ais et I'rançals les deux textes faisant également foi.

?OTIR IE GOIIVERNE]..TENT DE LA

BEPUBIIQUE ?O?UIÀIRE DU BNNTI{

(cAlrARnDE r,ITCHEI AILADAYE)

?OTIR IE GOII\IERIIEIIENT DN IA
R,EPUBI,IQUE DU GHÀNÀ

(BRTGADIER R. E.A. KOTET)

ARrIC-IE__9,

ARI'ICt!^ 10



PREAMBUtrE I.

Conscients des
peuples du Ghana et

.'',
liens fraternels unlssant depuj.s toujours 1es
de Ia Répub11que Populaire du Bénin ;

1a Charte -d.e ltQrgarlisatj.on de, Iidèles aux haLrt
1,ühtté'Âfricaine ;

Consid.érant i,'iniportance
cessus de ciéveloppement ;

Ia Santé dans tout pro-

ti
mu

pr

èr
tu
ot

Consid.érant la nécessité d tune étroite coopération êl:' fl&-
e de Santé Publique et Ie d.ébir d.es iieüi Etats'de ctévelopper,, .:
ellement'leurs possiblli-tés ên vu-e de la promotion de 1a
ec tion d.e ,1a.Sa4té de leurs populations ;.

de 1a République du Ghana et.de 1a Répu-

périodi-

oüe Po aire-, clr.r Bénin ci-de.ssous .d. énoinrîé s les parti,es con-
trac tant e s

ARTICIE 1er

.. . tres. parties contractantes. prooèderont, à un échange d.rin-
formati ons eur les ma,ladies à décl-ara'iiorr. obligatolre ef,'srir1"

, toufe aptre mgIadiç à carectère épidémique ou socidl;
.. .t....

ÀRTICIE 2

T,réchange d.esdites informations se fera d.irectement entre
].eq .d.eq3 partles eo,ntraotantes,à, tiaÿèrs deb bulletinè
ques.publiés per lour ltiniètère de 1a Santë.

ÀRîTCI,E

En cas de mantfestation lmprévue d rune malad.ie transm:lsslble
à,caqactèrp épi.d.éqique dans lrun dêB Etâts, ]iinfofm^àtlon sera

../...

,)CCORD SUR IA CooPERATToN EN MÀTiERE DE sANTE ENTRE trÀ
RE?UBLTQUE DU GHÀ}TÂ ET IA REPUBITQUE PO?UIÀIRE DU BENIN

,.,-t,.-"'

SOI]T COI]VXNUS DE Cf QUI SUIî : ,

,- i ,:'''ir j



2

Les parties contractantes encourageront 1téchange- des per-
son:n els méd.1co-saniitalres.

ÀRIICI,E 5

' treg partleB contractântes mettront tout en geuvre pgur en-
courager et promouvoir 1a coord.ination et Ià c<làpération eb ma-
tière tie recherche bionédlcale et biochlJrr,.r que.

ÀRTICI]J 5

À cet effet, 1és parties contractantes onÏ convenu drentre-
prend.re entre autres, 1es actlvités suj.vantes :

ï

le C omrnisqion Permanente
an alternativeme4t d"ans chaque

Echange tl 1lnfot'âatlons sur Ies posslbllités àe reche!-,)
che.

s p"ogrammes des travaux
ution ôu. se' trouvant à

ïI.- Echange d I informations su? 1e
dê .rechelches en cours d. t exéc
1tétat de projet.

ïII. -Organisation de rencontre pour tliscuter des résultats
d.es recherches, tles besoins en matière d.e rechercheet des problèmes de Santé.

ARTICIE l_

. tres parties contractantês encourageront égêlement la coordi-
natlon dans 1e d.omalne d.e Ia pharmacologiL, Ce L r harmon-isatlon
des règlementatj.ons sur 1a drogue et iles lo5-s réglssant l.e con-
trô1e et 1a cessj.on des prodults pharmac eutlgues.

ÀRîICIN B

:, les cleqx parties contractentes ont convenu de constltuer
une conrn:lsslon pe:manente de Santé composée cle 6 uEmbres dont 3
représentants par Dtat.

de Sauté se réudlrê unê fols pêr
pay§.

ARLï§-!E_3

ÀRlrcLE 9



Des réunlons extxaordinalres peuvent être convoquées à 1a
demancle de Itune d.es partieo contractantes.

ÀRTÏCLE 1O

Cette , Comnl.ssion. pezmanente se réun_ira dans les 3 mois qui
sulvront lt entrée en vlgueur clu présent accord.

T.,e présent accord. pourra être a^nendé à 1a ilemande de lrune
d.es partX.es. la partie qul sollicite I r a4end.ement clevra le notl-
fter à ltautre partLe par écr1t en vue drune consultation.

Ila consultatlon aura l1eu d.errs Les 60 jours de 1a notiflca-
tLon.

ARTTCI,E 12

Cet Àccord sera ratifLé selon 1a procédure en vigueur dans
Ies aleux pays et prenalra effet un mols après la clate du clépôt des
lnstrruments d.e ratlfication par 1es deux Etats. 11 restera en
vigueur 6 nols encore, après Ie jour où ltune d.es parties contrac-
ta.ntes Itaura totalement ou partiellement dénoncé.

Falt à Àccra,
nales frençaise et
également foi.

le 10 décembre 1976,
a^ng1ai se chacrrne cle s

en deux versions orlgi-
d.eux textes falsant

PouR I]E G0UvnRI::::::::::::::IEtitrNî Dn lA
RE?UBITQUE PO?UITAINE DÜ 381{TN

(cÂniIARADE MICHEtr,q.IUDAYE)
MTNISTRD DES ÀITATRES ETRANGERES.

?OI]R IE GOITVERNEI,,IENî DE I,A
-REPUBITQUO DU GHANA
(BRTGADIER R.E.A. KOîET)

COI,MMSSTONER RNSPONSTBIN IOR
FORETGN AFFATRS.

1

ARîrCr!-i 1



f)ccom cur.,TlrRE"n EIIîRE tA RE?uBtrQUE DU GIIÀNÀ ET

I,A REPUBLIQUE'-P0?UIÂ,IRE DU BElIflI

"ConâdieiiÈ dês 'liens frater$ele .unissant depuls touJours 1es
!

Peuples du Ghana et de 1a République Pqpulaire tiu Bénia :;
't, ')

, IldèIes aux hauts ld.éaux de fa Cherte de .1 t 0rgartleatton de

1tünité Àfrlcaine I

E:ecouragés par 1e déslr mutueL d,améliorer Ia cornpréhensiôn
et 1e Bén:in ;ruutuelle qul ed.ste entre le Ghana

ARtICIE 1er

',i.i. I .-; . ' i-

' Déelteu.x"tle reriforcer et.de développer 1es relptionp..cu!.-
turelles entre 1eürs' d.er.rx pays conme un moyen de réallser Ia co-
opéretion totele et mutuelle dans 1ee domaines de Ia littérature,
cle lrart, de Ia sclence, de la "techhoLogle, de Iréducation et
cles sports i

ie's 
.Gouvej:riôments 

de la République 
-dg, 

'Ghena.§t de Ia Répub1l-
que Populalre du Bénln 'ci-dessbus dénommés les parties qo4trac-
tantes;

-i -le§ Partles Contractantes gntreprgpgrr.t ale p1or[ouvolr, et de
,dé'Èelofiper dêrts le§ 1.lrnr tes 'des règlementêllon§ gn,y+Sueg{ ê.g*}s,,
1-urà'Jfays-reÉpêctlfà, 1a compréIienslon'mu.tueLle de leurs yalgurs
culturelleg jnof,a^ntnent dans 1es tloàelnes de Ia.11ttérature, dle

lrart, de 1â gclence, cle Ia tec-hnologie, de ltéducatlon et ttes

sports.. '' '"

-ÀnrlctD 
2

Les lartles Contractantes mettront tout en oeuÿre pour pro-
mouvolr,1r échalge cle conf ér-enciers, tte professeurs dtUnlverslté,
de phercheurg, tLe spéclal.Istee, de techniolens et.dtautres er-

..../....
perts d.ans les domalnes précités.

ir_t.

'soNT coNvE{us DE cE QUï SUIS i



2

-.-....--

ABTICIE 5:-!-:---.-t

ARTICI,E 6

. " r . .,thrnru, P..l.I.ti._o ContlgqtqStql iencouragerq? par, .lr.cctrol d.e
'' botlrsé§, drellocaticins arétüdes et drai.des financièreq, J,ÊÊ,Tes_

sorttissants ae 'irautr-e p"i;ti" à entreprendre ou à poursulvre des
études ou d,es stages .da4s spn prg.plp,. pays, conforménfnti à wre pro-

" cgatoe a aéfinlr. : ,)....;, j.; , i

ARrXCtx l

ARTICID 4

T,es Partleà :Contlactantes
encourageront la coopératlon dans

, .-. i. -: . .,^i

1e clomaine cinématoqqap.4igug par .des-êt pdi'1rorgânisatiori Oe festivals d
. échanges de fillqq cul turel s

e filns.
'.) at

Chaque Partie Contractante s,engage à facl11ter lrorgar.r.i sa-
tion d'ans son pa_ys, d.rêxpositio! 4rloeuvres sciepti-$iquêsi et ar-
tigtid+ues, de conférqnge,s, àq concerts, d,e représentqtiCns théâ-

- trâIes' ejt de rèncontres 'sportiv"s.' 
r:1 .

I,es Paxtles Contractantes prendront 1es d.ispositions néces_
saLres pour facillter, conformément à une procédure c orqrrune à até-
finlr et en tenant compt.e Q.es 1égislations natiçr4.]es en la ma-

ï, l"rq" terrltolres des.,.1i,vresr.$es jop3narrx,
artistiquesr ge9 digguesr r.dgs, !â4d.es,.magnÇgi-
d.anç d.es buts éducatifé et ,putrfurelsa .1., : J ,,

d.es
revues, des reproduc tions

ques

ÀRîITI,,D- U

les Parties Contractentes encourageront 1réchange d.e program_
me culturels et êrtistiques entre leurs stations d.e Radio et de

-T§.1évig1-o.p..,. .. ..: , ,.,. t' ,r

, .','. l l,

, ,. i

rli

. .,ry'.r .tt

.:-1 . '.'.'

-ll ,

ll ,:



3

ARîICTE 8

, r Clague Pqlrtle :Cca!r9c,fg1ÿe faqilitqra lracols rdee.citoyens
de, lrautle Paxtig à ses .+onqI1.lents,. lnstttutiona ggj.enlifiques,
cent4gs d1l lechefqhg!, bibsoÿhèquea, archives. publ.rigues ê.$l

autres établissenents culturels c onforrément à ses lois et règ1e-
mente. , ., 

.r

ABri!r!-g, 
-: '| :

Pour Ia mlse en application de cet accord., 1es ?arties Con-
frggtgntes onf, converlp d.[inatituer dans treur peys. respectif, une
e otlqtssion pe4ryranenle p,qEprenant des reprégentants ,d.es Mialdtères
chargés de 1;1a "ltrt!érqtu::ey de 1rart, de .1â -science, 'de,,itâ.:téchno-

..:

ÀRîTCIE 1O

la CorunLgslon Pe:msrrente de chacrrne d.es Parties Contractantes
, ,, ê3qllÈqel+gne€l ,,ou e.4. coJleborqttqn avec,, L-rguftre r cp.nulssion per-
. " q.a,q nÏ.q: Éure à:§tuêIeq. ,et à,eor:mettrq aux :Pgt1o,s, Q.oortractantes

., ,,.,,.J.grg. ne-eurçp gu1 'ngr*rrqL_qnt 
_.§i!aÿéIer qéoessp{ges..t}or+r,.LtstglE.oa-

tLofr {e cet 'Accorô.

.A"RîTCIE 11

Dans le cealre ale J- t échange des personnels prévus ar:x articles
2 et ), Ies d.lspooitions nécessaires seront prlses par chacun cles
Etatg afin d,e pe:rnettre ar.i;r personnels précédemment affü.iés à l-a
0alese dé Séourlté Sociafe oü à urre caisse analogue,tlanrs leur
pays ttr orlglne (sl 1es loLs duttit pays nrautorisent pas 1a sus-
pensLor. d.es cotisations) d.e bénéficier au terue de 1er[r sé;our
ctatrs l:e Éays hâte, du rdpatfLélient de leurs cotlsations à La
caisse tte sécurité gociale du pays hôte, de rnanière à éviter



+

' lè présent Aôè'ord'pdurra être amenâé'à }a demand.a..fle lrune,..'' ,,,i ,,,, ,,. '-'.,,i'' dès' ?artles. la ?ârtiè ' qul sollicite 1r gm.epd.ement .devra ,Ie noti-
fler 5r riaùirg- bartiÉ p-ar !crit ",:'-,rrô' 

i,*r:'-" ronurir"iior..,,

.!

ARTTCXE. 12 ..

la consultation aura lieu clans 1es 60 jours de Ia notiflca-

4&r,IC-r!_11

tion.

"' .ï :' .,..

as

origina-
éga1e-

'' ' . r.r'f cêit''âèëôid se'iaà t''âttti.é's;1on'1" p"o"Ëa,,1g 
"rr"àgla;r+.r-ur,,"o' .te6 deux fCys ef lrehàr, èrr"t ùn'mois-après l"'a.tË àü-aàp.qt a""

- j :: : :"1 :lnstrunênf,'g -de 'i:affficatiô""ir" rou'"â"ü'-rirte, Tr 
'rè;ter_f 

en vi-
gueur 6 mols encore, aprèÈ ie jôur où. Liune aeâ parties 

"jntrac-tantes lraura totalement ou partlell_ement d.énoncé.

}STICLE 14

de dénonciation 1a situation deq perso'nne.].s régls par
se mai.ntiènd.ra jusqu t à Ia f 1n d-e i r année civile 'et 

en,,:
erne 1cs boursicrs jusqurà 1a fin de lrannée spglaire.

.- ,'ro5.:,Eilf' coiii

Fait à Àccra, 1e 10

1es française et anglaise
ment foi.

d écembre '1 !J5, en deux verslons
chacuae'dds delix textes faisant

,i-

-.:-'j -i: .,.. l

f

?OUR IA REPIIBITQUE ?O?UIAIRN
DU sENIN

(oAMARADD I,{ICHEI ÀIIADAYE)

POUR I,A REPUBIIQUE DU GEÀNA

(BRTGADIER R. E.Â. KOîEI)



/I)cconl DE coo?EnAîrolr DrirRE tE GoUvERNET,ENT Dn. LA

. RnpuBr,rQUE opttArRErDU BEirrN El LE cOwenïfu,qrm DE ï,A

R.EpuBrrQUE DU GHÀNÀ DAITs'rE ntirurir,in orr-rooui.t;;;;nii J, ,u.
T El m Oir{],{U]ùICArf 0lÿS

le Gouvernement èe_ Ia Répubtique Populaire ù.r Bènin et 1e
' ''Gouvernement tle Ia République 4u Ghanqr. paÿÊ.membre.gde LrUnlon, ." , ," "?ostàIe Universèlle et- d.e ]rUnj.o4 Interru,tLonalè des Téf.tfcom:,

munl_catr_ons;

" ,.-i , lésireux dè favoz{eer et
'' t1que§, éoonomiques. et cultur
'iit dès fé1éc ouununic ations ;..

Conscients de 1-rlmportance d.u rôle
cormrunicatlons dans Ie développenent et
relations ;

de d.évetropper..leurs relatlons( poli-
el1es à' travers., 1ês'éohahgeÈ' 1àoÈtaux

. i:À

de 1a ?oste et des Té1é-
Ia oonsolid.ation de ces

Souciêi:x de côordoriner leurs efforts d.ans oes ttoiaâtires con-
i : ,..

foi:mément aùx grands objectifs d,e 1?Organisation:,de 1lUnl.térhîri-
.. "': .' t'.-

calne -; ,rrr., '.'.

Se fonèant, sur les clisposltions ale 1a constltutlon et de La

conventlon d,e ltUnlon Postale'Unf.vei^sàtfe et de lfUn{on fnter-
natlonéle d.es. TéIécomurrnlss116rr :.. 

'i' ' '

Ont conclu d.run c onunun accord., .1r arrangement sulvant

CHÀPITRE I
DI §POS I T.'I0I,üS C$DRAT.,ES )

lnrrcm iËl
,')
essentiel

:j. ,1.

ili-i::
l.

,:,Xo ;:pa,ésênt Àirrâ;,ngenreni 'ii' p'*r'' oi j ""iii
' ii Li ') 

l:

de .§9q1]f-
ter 1t écou1êment alu traflc
tllreotes et tlu trafic téLép

postal par des échanges de dépêches
h?lisue' télés1ap\iq,ae gt- té-!e* par
IaÈ deux Paÿ-s.: , r.l'-r,.: :.:,'...i-' g-i, i rl '
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Les échariges des servlces financiels par la poste po*urrorrt
établ-is u1térieîrement et feront lrobjet drun accord,séparé,"être

ÀRTICtrN 2

qi. :,r rl,l/,: !9" *ÈS:Y4-.,Peo+iqs.,.pÊênnent:râpæè$:cônÈüftatiôn"inutuelIe

, L9rpp", Jef: mqe+rqs .§Psp qptlblss ùer âélËsloppêr,:1'4 r.*51lciràr ei
.g.llgfpqptsç,q 19,9.§phgf{geg pqft,tauxrêntre: Ie's, iieut"pâÿ!.f i.er:'::ro'

1 '.-' 
:: '':: 1' :' '';;'

2o/-- !'e s d.eux parties prennent après consultation mutuelle
_ ,r:, 1o*!9i ]gs,,mgsu3es .q.t.,toutes Ies "tllspostttons.techni{ùés néces-

., ,ii31""i susceptiPles d.e dévetopper, draméIlorer.ê,t aÈ faciliter' - Ied llaisone téIéphon-lques, télégraphiquea et .téf.é'x.êïrtrd'1es
d.eu.x pays.

! ARTTCIN..-3

T..,e s deux parties conviennent d.e se consulter lors cle Ia
p5ép.91a..tion des co!i:ér',epcec lr,iternetiorlaleiÿ etràÉi-1e; ?éallsation
d.raccords. lnternati"opaux, traitant d.es. quest.T.oriË. inpbrtantes',Éux_
quelles e1les sont intéresséos. '..i ''::'

- ,r CllAlïSRDiII,

-- . ;, :.- r DISpOSTtTOtis pARSICtltrNRES:CONÔERNÂ}II IES
SERVTCES i POSTÀUX

. ,qdglcrn 4

ri -.. iijrr, rr. C--

,l;,.: ." i ', -.-r

ES DNS ECHÀNGES

1",/- Sous réserye rles d.isposi.tlons partlculières prévues
par les articles suivants du présént Àccord, 1es échanges postaux,
1cl concernés sont régis par leÀ .acteB de lrunion ?ostare u,liver-
selIe y comprls 1es arrangernents correspondants aux nratières
Yi§ée§.,r "..:., :ir-i : t, .. '. r i' :' '; 

-"'
... .r1 ,.;, " :.i :t: r. . .I |r- ., .i.- :,r.'1 i 1:':l' :-tr'i': -'

"r,., ri aBli ; T,es réf énerr.oas "i.àüx, at eip ôsi üiAus d e s 
i 
ac t e s

?ostale Unlverselle sofit.jeutoùâtîQuemènt noaifî8as À

après chaque congrès d.e lrUnion postale Uni.verselle.

.. itri1 :.1"i

1J. IIL ON .

a ]-ieuv
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::J

{r I L.i .l i ,i.l1

?),

. 3"/- les d.ispositions du présent Accord. ne peuvent faire
1r ob j et de nrod.if ication unilqtéral,e; :.

4" /1,Les U,t{ges éventr4els serqnt, rég}és pqg; vole d.rarbj.trage.

ARTTCIE

. j I iC:,,r ':.i
i,,.'.Fqs. ê.eux':pElIties:: ooiovfênnent,dr.â-bàbIlr;rrn. échartge régUu.er

par expéaitlon,de d.épêches directes,'ou L.ê cas.échéant, en tféllsit
à tlécouvert, tltenvois cre la poste aux lettres, de colis postaux,
cle l-ettres et colis postaux avqc va. !e_qq d éc1arée (ciénommés en
généra1 envols) entre Ie Bénln et le Ghana.

l.:.

Les deux parties pêuvent. transmettre des envois destlnés à
un pays tiers par 1 t i-nt ermédiaire des services de.Lrune. d rell-es
par voles de surface ou aérienne. Cepend.ant, cette faculté ne
sLappllque que clans 1e cês, où .1a partle de transit entretient
dgsr éohqnges avêc,,1e-,rpayq.,de:.destlnation.

, ,, ,.- 
]

ces envois doivent être réachern-tnés par les voies uti11sées
par 1es pays concernés pour 1r qxpésitlon de 1er.;r pxopre courrier
conformément aux dispositions d.e la convention postare unlversel-
l-,e .et .de . son Rè§lement d r exécutlon.. :. .

,.,
' , Ghaque, Pa:"tie e ommrili quê à lrautre -la XLÉte des paÿs .pour

lesquels eI1e a 1a posslbilité drassurer le transit aé:rf,en ou he
surfac e des envois.

ARTTCIE

les bureaui' atécf,"hÀ" des deux pays sont désignés comme suit. L...

d.ecôt6'
l,.l .i : r:i,:t '. .,.i '. .';, j .i;,t Le bureau d. I échange d.e

La Poste aux lettres ;
CffOI'IOU RP pppf. Ie§,.gavo{e de

,.!

.'t':i : ,.{

5

ANTICI]] 6

7
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,.,. i !

ti Ie brrreau alréchange de C010N0U CCLIS ?OSîÀIIJ( pour 1escolis postaux.
: i1.^,. :, ".' -: . . l -'.1'. . '. r ;i; '

- du côté d.e 1a Répubiique au CHÀlii;i 
t;

t* 1à bureâu àtécrranee drAccRÀ pour 1es ênvois de 1a
Poste aux lettres et des colis postatrx.

les ôeux ?arties fixeront tltun c ommun accord. les d.ates de
cpéation qu (Ie suppressioh des ôépêohes éehangées entrê l-ee

ARTÎCLN B.

TAXNS

1o/- Les cteux Parties décld.ent d rappllquer à leure échanges
réolproques une tarlfloatlon préférent1elle ;à détennlner après
oonsulteti on.

2"/- la tariflcatlon préférentl.elle ne peut en auôun cad
aboutir à d.es perceptions cle taxes supérleufes à celLes résuLtant
d,e lrappllcation d.es actes d.e ltUnlon Postale Universelle.

ÀRîICIE
.t.

I,e montant naxlmum d.e 1a dlécLaratlon ale valeur tle$ lettres
et coLls postaux avec valeur d.éclarée est f1xé à BB0 francs-or.
Ce nontant peut ê tr.e m,odiflé par'éehange d'è corzespondaüces entre
Ies aleux partles. ..

REGIM,INNT DE COI,IPTE

1"/- Les relevés d.e compte sont éteblis,trlmestrlellement
par 1r Admlnistration créarrciire et transnis à 1 r Àdrni nistration
itébitrice pour vérificatio! et acceptation. 11 est f,aj- t ueage d.u

franc-or te1 qu I iI est déf ini par 1a Conwent j.on 
.d.e ,1 

I.Union Pos-
tale UnLvèrselle.' ":

.../...

9',

ÀRîTCI,B 10



- à la Direction des Services Postaux et tr'i.nanci. ers,
''-'! ' Dlrectijon Cénéîelè de ltOffice des Postes et îélécom-

murricatj-ons à Cotonou pour le BENIIü ;

5

, i: r- r.irlL\""'.

::,-r .

En matlère de responsabilité concernant le trafic postal,
1es deux partles appliqueront'fèÈ Alsb'ôsitions des articles 44 à

- 50 de Ia -Conv-ention 9.e l tUnion Postale Universelle g.ins.i que ce1-
' .:.i 1.

les d.qp ^Arrargements qui y sgnt annexés. . .. ..

D PO I1 s?
DRV DA ,EIrcO

S.CON

C IO

3ÀSES JURIDTQUES D]!S ECllANGES

- à 1a Dlrectj-on Générale des PTÎ. à ÀCCIIA pour. Ie GIlÀNr\.
_ '-'..- . .. 

': 
-' -:) L

-.- : ... 1 .,.. ., : :. j'.,,' 
.^ :. ,,. :... ... :. :,..'i-"Lr 'i :""3"/- Lé règlement doit êtià effectué.Ie mois qui suit ltac-

-.r\" , r :- : :- --. ,. 1..-. '- . . . 'ri''ceptation du'Cômpte pai Ltiàterroéàialre de-liLgeht Comptable. de

rr'Otîicè aes polteË':t"t rétéàoo*unications à'cftô.rorr rà,..,= iàtrorlr*
et par 1r inteznéd.ialre du Contrôleur linancier (tr'inancial Control-
1er) à 1a Dlrection Cénéra1e des PST à' Àccra pour 1e GHÀNÀ.

.\ . r ir r '- ;r .i- : :.:'i

-.: ;',.i' i..,., r:ii:: .i,:,

ARÎIÇIE 12

1o/- Sous réserve d.es d.ispqsitiope particulières prévues par
1es articles sulvants du présent AeceFdr le trefic téléphonique,
t éIégraphique et té1ex entre 1es d.er.rx pays est régl par 1es actes

,;d e 1tUnloir Interrlatl.onale des Télécorffilunioetiond CU. I jT. ) et de
-ssF of,Bâneg. r(tF.RB;G0Itrfil etc' . .'..)..:: 'i ' ' :' ""' '-i c r''r)''l r'

2o/- Les références aux dispositions des actes de I'tÛ:rI.î.
êt d.e ses organes sont automatiquement mod.lfIées Ftll y q lleu
apïàs 'chaque Conf érehce d.'è s Pténipotentiâlres -de i tUirtpn 'Inter-

: : '_: 't'l:": 't i: ' :
' ùettonafe' ües î é1éc omrmrni c at i oàs.

*,,'a,l i-i.,, ,.;.1,, r,is,,.l',,:, :, :l ', l,.a' l.: ': ::;:-l-i'iir-.,..1-r''1;lI.i. .ll'
.t'l t '''.' '. '
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, 3"/- les distrrosllioas êg, grésqflt Àcco-u§.-pe: peuvent faire
ltobJet d.e modiflcation unil,atéraie,.

-, lê-f. 
11...1,êep pventuel§ s-gront,?ée$s par vole drêibitrage.

}!I\I -L\r L,J-l I 1

'L,es deu: parties s r enga;ent
' .i. î.i. - -

à prendre toutes 1es disposl-

.,- rô a r'. r. i

C-:

' , 
"1.1ARTICI,E 14

îoutes 1es questlons relatlves aux .mod.q11tés pratlques
1a mLse en serwice, aux taxes.iet à 1eùr répartition serorrt
nies par un règlement drexécütlon du présent Accord..

de

dêt l--

ATiTTcrd .l

'!es deirx ÿartleS conwiennènt d'r asdirer d.ans 1a mesure du pos-
slble le transit té1éphbnique, té1ëgraphlque et'té1ex pour resi
pays tiers.

Cependant, cètte facuité ne
1e partle de translt eniretient
pays d.e destlnation

stapplique-que dâns'f e oas où
d.ês échanges riu gènre aveo l_e

, .,111:,tes dçuT,-perctieÊ,eonÿlrennent drappLiqûe:r.,à le*+s échan-
ges té1éphonlques, télégraphiqqes.êt té1ex une tar.ifiOaùLofl pië_
férentielle à déflnlr dans le règlement drexécution d.u présent
4oqqlû. r. .,. -,-, :, .r..- ... -: ' _ . .-r::,.:, .., :, .-,.

. ,,o / - .Ia ,tarif ication préf érqntlelle ne peut en. Erucu.n os.s....
aboutir à des perceptions de taxes supérieures,à celles. réeul,tant
de ltapplication des actes de lrunlon rnternationale d.es îé1écoro-
munlcertl.ons ../...

- 
.!-.,.1 ::i ..;.:i

tions techniques négegsaires permeti,apt de régliser- d.Bns 1es meil_' 1eu1s délais 1es liaisons téliphonin"r", reieË"-rii;"", er.té1ex'd'irecteà entre r-es deul paÿs ai" q,re re trafic 1e justiflerai 
-

, -i. :i, ,,

. I r| i. .:t,'i

, . t. i.' .--!-:l

.. ABTTCIE 16

. TéXES ]

- t-
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1o/- TL sera fait usage du franc-or tel qutil eot défirrl
par 1a''Conventl-orr de l-rUnion l,nter.nat ioha.Ls d.ie§"f é1écoruunlcations.

' ' 2" / ^ les . modeLl.tég d. t établ-issement, dee ràIeyés dèj b'ordpf,Ëg,

ile leur fransml,sslon et de leur règlement seront déftnieg'd.érib
Le règLement d.texécution du présent Accord.

ARlÏCIE B

'. ' r).t.' t ;- ' '. '')-

. c ernont les éch.enges d.es services lin8ncters. , ':. i. ': ' '

ARTÏCIE 19

BILIîE§ ,DES ?ARTIES.,, 'i

En matlè:'e de responsabil1.té è oncelnant 1e trafie téIépho-
nlque, téIégraDhlque et té).ex, les deux partles appliquexont 1es

dlsposltlons des actes rle ltUnion Internationale des î é1éc ommuni-

c êtlons .

CI]APTTRE, TY

C OOPERATTON OECI{TIIQUE

:ÀRlrClE:20

t-l r i' -:

Li '

tres Atlmirristrations des Postes et Téléconmunioâtlone' dës'
cteux parties échangeront au c ours de réualons pérlocllques, Les
ilinforrolitiq3lig.6N.,]gg résultatsi'de--}e'uire 'expdrl6froeÉ êané.}e 'êomal-

rLer:ds§, S,eÿtiÈdeg]'Ilôstaür ,et ,de.s, .îéIécoimiüntrdatlonsr....;. ,:r - .; '; ': r

'.'-, .l ,:^J:il;-;: ::li

ÂRîIOIE 21

les deux p.art_ies procèderont à des échanges d t experts et de

techniciens dans 1e domalne deà servlces postaux et des tétécarr'-
rarrnlê at tons

AT,TICI/E 17

REG].,EIIMNî DE COMPTE

'i(

(



i',.. ,'.,' ;',' , .. "

B
\'

CHA?TîRN V

DISPOSTTTONS T'IhA

ARTTCtrE 22

-i
T n e:.:,

,,,,;;; ..:., .,., .;Biguteg. l-esr.mes*i^es,.et toutes .}as dl.rsposit'lons''.È tjiertayd ên
vue de 1'exécutlon d.u présent Accord. seront arrêtées par échanges
,(e: 'o,q1y'*nondB,npqg .grtre J.qs,,;Ad[rlruiistratiôhr8'idhs pôstêB et Té1é-
.çcrgE'unj.oat;iouas des, det1a.,,paÿs..:, .,_i,,1 ..' r.i.. ,-, . .it:i', ., r

. 
'., :,: : .,1' 1

t.:rr ,l ,.,r;i,.1i.. : r *.i
ÀRrï_crrE--?2

I,e présent Àccord. aura une durée iaôétermlnée et pourra sublr
à tgw ,luoroents,' deb,,irodi.fice.floàs:: quê :tlrun èoüEuû à,ièôr{.: les x,dml.-
nistratlons des Poste§..1eâ.îé1éoooruntrcàtiohg. dee'detii*.lipaÿs. 'Jrrge-

ront nécesealres.

Son effet,prenclra fi.4 '6n ifgta[tê,lôu en,iiar.tie sur 1a deman-
cte écrlte de ltune des aleux partles, à conditlon que cette deman-

,.dei1Èônt fomul.ée.,.6 4q1g..:,!:lravdüed;:.r: .'r-I!'j. . !)j.,.,:: '. ..1

i: l' ,.:.!, j.ilq;:J ".i i .. 3ji-;!.i..;

- i-. .i- j .':r,,.:.i a j
.

' ii; ' .i::"1 ê:)

:: -i.: ,,:,., . , ARIICIE' 24

T.res tllsposltions
solrement tlèe le 1er
ture.

du présent Accord seront appS.iquées provl-
jour du 3ënp,qr-ptrs :qui sult celul de sa signa-

lrAccord. entre en vigueur. à la date de 1réchange des notes
indiquant qutiL a été ratiflé conformément à 1a Iégislatlon de
chaque..peys.. , .. - '. : . .., ..; .',.

,.r.,,1... i,;;'' '.. c.'i.-.",, :. .. -.:'- .,:t..: '';i'-,t,. ..-:-r!,'

- -,,; t- ;., .Sa1't à Agp'rar' 1er :J,0 déeeolbre 1ÿJ6r 'ieai deutrr è:(efipL air€ s ori-
gi.naux en langue,firançaise._,dtrangl,diset ,1eB' d.éu)( têi(.te.s fa*saht
également foi.

','! .r. , i'r', ' 1, j:; ; " .i.::: J' 'r. Ir

-P,Om, &E ,60IIÿERNEMDIWII. OE.: fjÀi: EIi?trJ:I '
BITQUE IOPUIAIRE DU BENIN, tE MI-
NISTRE DDS A-FFATRES EîRANGERES ET
DE !A., COOPERATTO}I (CA],{.ARÀDE I,NICHEI

AIrÀDAYE)

., i,ôùB l Éô: ô ôw.EhNuvmxÿi ;ù6: ii, " Ri-
lllB rauE DU GH4,{/u, Ic0a&{;rssArRE
CHARGE ÀIIX AT'FÀTRES ETRANGERES

(BRTGÀDIER R. E.À. KOTEI)

,../...



trfotlorrroN DE coop5R îroN JUDT0TATRE

ENTRN IÀ REPUBIIQUE POPUIÀTRE DU SENTN

ET TJA REPUBIIQUE DU GHÂNA

---!----- 
_:.'

'.I,e' Gouvernement de la République ?oprll'aire dq, Bén$rr,

Ci-après dénorunés rtLes Parties Contractantesrl

Déslreux cle renJorcer la Coopération Jucllcialre entre
leurs aleux ?ays et de régler dtun c omlsun accord.r les questions

. reLetives à 1r acconpllssement des actes de pz:opéd.ure,

Sont convenus de ce qul sui.t

ARUq!E -2.- Au te@e ile la présente Con-ve4tlon, 1e

tissanttt désigne toute persorine physique ou morale
tlonallté.de ltune,ou ltautre Partj.e Contrac{pnte.

mot rrRegsor-

ayant 1a na-

,,'..

.{RTI9I,EJir Les coptestati.ons éLevées à titre pllnclpa.l 9u{,}a
qgestlon de savolr sl ,une personne a l-a national-lté d.e 1!u*9,
cles ?êrtles Contractantes sont tle La compétence tles trlbunaux
d1e cette Partie et âeront résolues seJ-on 1es règ1es ile preuve
en vlgueur d.ans 1e pays dont ltintéressé se prétend.ra ressor-
tlssant.

et

lc Gouvernement de 1a République du Ghana

DISPOSI,TIOJ'TS GNI,IEBâIES

@JE__]_er. - Sur leurs d.erqaudes expresse.g 1es Parties Contrac-
tantes s I engagent à se c amunj. quer de fagon régulière toutes ln-
fo:mations relativee à leurs orgenisatlons juctlcialres, lgurs-
J.égislations et j uri sprud.enc es.



2

DX ITILCCES .tLLrX îRfBUl{ÀlIX

ÀBTI_C fë 4.- Lee ressortissante de chaque Partie Contractante auront
sur 1e terrltoi-re de lrautre, un 11bre et faci-1e accès aux cours
trl-bunar.x pour 1a poursuite et Ia défense de leurs alroits sous
,réserve d,es dlspôsitions droldre public 'du pays oü lraction est
lntrodui t e .

DD IA GÀ]I.ANTIN DES TRÀIS

1o/- Les ressbrtissants ûe chaôtrne cles P'arties Contrec-
tantes, accomplissa.nt dês actes de procétlure sur 1e terrltoire
ile I t autre ?artie ne sèront pas obligés ae ' f'ourriii rrnê dareintie
d.ans tous les oas où i1s possèderont sur ce tenitoire des biens
iyTmobillers ou dtautres biens ne pouvant faire ltobjet titurr trans-
fert Jnmédiat en quantité et valeur suffi.santes pour couvrir Ie
palement d.es frais jucticiaires, taxes, alrolts flscaux ou donurages-

lntérêts auxquels 11s pourralent être c ondeûnés.

et rtblens ne pouvant faire Irobjet .tlrur.n transfert imniédiatrt rê-
1èvera.cle 1a seule compétence des tribunaux de fa Partie CoÉtrac-
tante devant lesquels If action est intro,lu{-te. : ''

-DD I'ÀSSTSTÀJTCD JUDICIAIRE !.

ARîLCUI 6.- les rêsÉortisÉants de chacune
jouiront sur 1e terrltoire de lrautre, du
judiclaire c olr:re Ies tribunaux eux-mêr,re s,

:d es Prirtles Gontractantes
bénéflce de 1t assistance
p o"rnru qur'i1s. §e. con-

fo:ment à la fol tu paysi dans Lequel ltassistance sera ttemarrd.ée.

ÂeTrc-!E-L.-
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E I,A llt II'ISI,IISSION ]1T DE LÂ .RET,IfSE

ES JUDIC ET EXORÀ.JUDICIÀTRES

S-LCJ&.Z.

- IllndicatLon de Ltautorlté d.e qul émane lracte trans-
mis;

- Ies noms et quaIltée .ctes ?arties ;

- liadresse du destlnataire i
- en nàt1ère pénale, La quallfication ile lrlpfraotion.

. .4o/- ELle sera accompagnée, en orlginale, de Ltacte
dont tI gtaglt, alnsi que d|une traduotiQn en orl-glnale et',en..
oopie certlflée conforme par lrAuto:rlté dJ-plomatigue ou consu-
lalre de lrEtet requérant. .. :

I
1o/- Les actes judlcialres et extra-judicialres tant

:

en matière clvile et c omrnerclale quten matlère pénale et..adrrinis'
tratlve, tiestinés à des persorures résidant. gur Ie territoli"e de

Ltune des ?arties Contractantes seront tra,Irsml.s par 1ê vole d.l-

': )" / - I,a clemende de signlflcation sera xédl8ée;'tL€.ns la
- lengue offlclelle cte ltEtat réquérant. E1le contiendra :

plomatique.

2o/- îoutefois 1es dispooitions du présent article
ntexcluent pas, sauf en matière péna1e La faculté pour }es Partles
Contractantes d.e faire remettre directement ps;r leurs représen-
tants d.lplomattques 1es actes Jud.icleires et extra-judlclaires
d.eatlnés à leurs r.essortissante rési-dant sur le terrltolre de

chacune des Parties

:_)?
5" /- !'a pr.euve .tle 1a reml.se résult

récéplssé daTé et slgzré par 1e destinataire, solt d rune attesta-
lrrm ou ltautre ale ceg d,ocr:ments sera

..../....

tlon de l,tAutorité. requlse.
trd.hsmi s à liDtat requérant.
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60/-,SI Ie 
. 
ciestinataire refuse d.e recevoir ltacte ou

si Ia remlse .nlq pll .avoir 1leu pour tqute autre cause, lrEtat
requis renverra 1mméd.latement ledlt acte à l,Etat requérant en

intliquant le notlf pour 1eque1 1a remise nra pas pu ,avol:r'1.1eu.

,," I 7"/- Ltattestàtlon de LtAutôilité re{ulse congtatant
r:. i.' iefils du dest{natalrdi de recevoi-r'L,acte geraiconsiaéréà Ëomne

1e

valdnt remisê'de 1,acte.

go/- La remise d.es actes Judlcialres et extra-judi-
clalres ne d.orrnera lLeu au rembourgenent draucun frais.

ÀRîÏCIE B.-

Xo/- Les Commlsslons rogatolres destinées à recueilllr
tleo clépositions de témoins sur 1e temLtolre de 1.rune tles Paltles
Contractantes, pour en falre un usage sur 1e territoire d.e lrautre
Partl-e Contractante, seront exécutées par lrautorlté Judlclaire(:
compétente de l t Etat requis.

Zo/- Là demande

tions que ce11es prévueÉ
judlcialrés

sera tran'smls e

pour 1es aites
d.ens 1es même s

7 ud.i claj.res et
condi-

extra-

39/ - T-,e s C onurissi ons rogÉtoires
1a langue d.e lrEtat réquis.

seront réd.igées d.ans

4o/- LrEtat requls pourra refuser
mlsslon rogâtoire sl cell-e-ci est d.e nature
sa sorweraineté, à sa sécurité et à 1t ôrilre

iIr exécutér une Com-

à porter atteinte à
.-.pubtr_c .

,o/- Les fôrnes à suivre pour 1'exécution d ?ur1e Com-

missj.on Rogatoire seront cel1es fixées par 1a loi d.e 1,'Dtat
requis.

DD Lt îR.I,1fS],.[ISSTOT:I ET IIEXECUîION
DDS COI.IIJTSSTONS ROGATOIRES._- --.---
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6o / - LtElEat reguérant, s t 11 1e dernanclei sera lnfor.mé

de 1a date et d.u 1leu où sera procéd'é à 1a mesure soI11citée
afln que 1a Pertie intéressde solt en mesure dry êssI..ster ee

personne ou par représentant.

, .7,91:r,.lEens toug les cag où une 0ommlselon .rogalolre nr a

p as, pu.être exéoutée par lrEtat requler' celul-ci en lnfor-me1a

irnnéôleteaent'1 rBtat requérarlt en indlquÈrrt Iée raisons pour 1es-
quelles lterécutlon nra pu avolr 11eu.

DE I.À COI{PARUTION DES îEil0ilüs
EN I{ÂTIDRE ?XITÀIE

Bo/- Les frais occagionnég par l texécution d.es C omrnl s-
slons rogatolres he donneront lieu à aucun rembàursement sauf 1es

honoraires d I expert.

ABTICI.,E 9.: ,lf ,d1*" une ca.use p{nqLe, la conpa^nrrtion personnelle

drun tdnoln iégtaant eqr 1e territolqe ale Arune'ttds Partles CÔh-

TraoTantes est alenanti é e par ltautre ?artle Coutracta,rte, cette
demaade eera sollicltée par la voie cllplonatique.

lrDtat requis stengagera à faclliter 1a comparution du-

dlt témoin.

20 / - Darla ce cas, 1eg lnd.emnités tte voyage et de eé j our

seront ca1culées gelon 1e tarif en vlgueur d.ans lrEtat où lraud'i-
tlorl aloit evol:r lieu. 11 1ul sera falt, sur sê demande, par 1es

solns-de ltautorlté tilplomati.quer ou consulalre àe ltEtat réqui-
ra,nt, . L rtavarlc e tte tout ou partie des frals de voyage,.

3o/- l o:ut témoln cité et comparaLssant volontairement
dar.rs lps c.onclltlous' prévues au présent article, ne pouma être.
poursulvt Ou d.étenu pour ales infractlong ComnLses ou tles condamna-

tlons prononcées sur 1e territolre de ltEtat réquéfant n-térj-eure-
ment à sa cltation à comparaitre. Cette funnrrni t é ae.ssera troBtê
Jours aplè s 1a aate à 1aque11e 1a déposltlon auTa pri- e f in'-ot ori

le retour du témoin aura été possible.
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UII DDS DEOTSTONS DE JUSîICX

-iJ

Alttrcti 10. -

tente;
b)- 1a décision est,

été rendue, passée en force de

tion ;

a)- 1a décision émane dtune Àutorlté judlclalre compé-

dtaprès 1a 1ol de l:rEtat où e11e a
chose jugée et susèeptibte d texécu-

c)- La partle cond a:urée a été régulièrement
devant la Juridiction qui e renclu 1a décigion et eI1e
mesure d.e se d.éf endre ;

appelée
a été en

2o/- Àucune déclsion ne peut d.onnér lieu 'à exécutlon
f orcé-e confozmément aux d.ispositions du présent erticle gureprès
avoir été déclarée exécutoire par 1es,. Âutorités jud,lclalres de

LrEtat où ltexéquatur est sollicitée.

iouatur neut être ac, Lsieurs3o/- Lt exéquatur peut être accord.ée sur un oü pIu
d es Chef s de la d.écision. ;

---. 40/- La déclsion diexéquatur pemet à 1a d.éoision
rendu'e exécutoire de produire à partir de -Ic date dt.obtentiôn dô

l rexéquatur en ce qui concerne ,1es mesureg d.rexécutionr'. 1ês -mêmes

effets que si e11e a é-bé rend.ue par 1a juridiction ayent accortée
l texéquatur à 1a d.ate cle lrobtention cle celul-ci. .,./..,

DE.tr!

10/- Les ?arties Contractantes convierrnent df accorcler
réciptoquement 1 1exé,guatur aux ctéeislon§ judiciêiires contentleuse-

:ment ou grâcleus-gment rend.ues gur 1'eur territolre en matière'civi-
Ie et comrnerclale, sj. 1es conditions suivantes sont renplles i',.. I

d)- 1e Iltlge sur leque1 a statué Ia juridictlon ne're-
Iàve.pae gelon 1a loi. ale L,autie' ptat' ae Ia cônpétence excluslve

e)- Ia décis-ion ne contlent "i"r, à" contralre à lrordre
publtc de lrntat où elle a été Lnvoqufe ; I ,

f)- 1a décision ne dolt pas être contralre'à une déci-
slon Jucliclaire déJà prononcée tlans cet Etat posséctant à son

Éeq1d, Itautorlté de 1a chose Jugée. ,
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5o/.- }têxéquâtur est accoralée par l-a jurldlotlon cora-
pétentc en 1a natlère selsn la 1oi dq chaeune des ?s,rtles Con-

trac tant es .

69,/+ {,a déclsion d r exéqlietur 'ne peut 'f àire lt obJ et
d t aucu:: rseourg.

7o/- La Jurld.lction conpétenté sê borrre à ne vérifler
i què,,§i',}a "aéoisiori :dont lteréquatur est d emandée renpllt les con-
., dtttoas pr{vues1à,.l{erttci[e.:10. .51 eL].e èeeorde'I,rexéquaturr "el1e

prend toutes mesrires utiles -9n vuâ cte ;1, t èxéoutfon de i-ee -'iléc i sion.

a)- une eryBétl1t1on de 1a,déoislorr réunlssant leti co:rd1-

t iorrs ,réc"osaireg à son authenticlté ; 
i

b)- une expédition de 1rêa?Io1t de signiflcatlon de la
déclsion ou dê 'bout a.utre acte tenan'b lieu de signification ;

, c)- ujn certi-ficat du Çreffier de fa iuridlction ayent
rend.u 1a décision constatBJit qut11 nt exlete contre lad.1te décl--

slon nL oppoqitlon ni'appe1.

d)- 1e ca.s échéant, une cople de 1a cltalion ou de 1a

convocatlon d.e 1a Partie qul a fait défaut à lrinstance.

ÀRTl§I,l- 1I.- tres aêntences arbltrE[]-es rendues §ur Ie terrltolre
de lrune d.es Parties Contractantec ne peuvent recevolr lrexéqua-
tur gur 1e terrltolrê de lrautre ?artle é:i +Iles nront pag 'été
préalablèment reconnueg et rendues exéoutoires selon 1es lols de

ltEtat conslAéré.

DEI T,IüNTDT:trîE E}T VIGUEUR

§sÇ-I,g -1 
2.- L.,a présente Conventl-on entrera en vigueur à 1a date

d.e 1t échange des instrr.l-xaents de ratlflcation.
..,/...

' 8"/- Ira ?nrtie Con'braotante qul requlert 1t exéquetur
d.olt produlre à llappul de sa demande 1es p1èces euLvantes :

DIiS SENTE]ICES ARBI'TRAIDS
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CONVENTION DID(îRADITION EIVIRE LÀ REPUBLIOUE

POPULÀIRE DU BENM-B Lir RBPUBLIaUE DU cH*'liÂ.

PREAÙIBULE

Le Gouvernement de 1a Républlque Populaire du Bénin et

Le Gouvernement de la République du Ghana,

ci-après dénomnés 1es Parties Contractantes, déslreux de renJorcer
Ia coopérati,on judlclaire entre leurs dér:x Pays et soucieux cre rég1er
d,un'corilhun accort 1es questions relatlves à la répression des auteurs
drinfractlons commlses sur Ie territor*re de l-run par fes Nationaux
de 1r autre

sont oorr+enus de ce'qui*€uit''l * - "

DISPOSIÎIONS GENERALES

Àrticfe 1er - Les Parties Contractantes stengagent à se livrer
réci.proquement , selon 1es règ1es et sous 1es conditions déterrninées
par les articles suivants, 1es personnes qui,, s.e trouvant sur 1es

territoires ou à bord drun navire ou drun avion de lrun des deux

Etats, sont poursuivj.ês ou condamnées par 1es ,iutorités judiciaires
de lrautre Etat.

2"/ Lés-È,iatÉ contractants nt extradent pas leurs ressortls-
sants respectifs. La qua11té de ressortissant srapprécie-à 1-r époque

de lrinfractlon pour 1aque1le Itextradition est requise.

' ,o/ Toutefois, 1a Partie requlse sien§age dàns la mesure

où e1Ie a compétence pour 1es juger, à saisir ses Autdpités judlciai-
res aux fins de poursuivre, conformément à sa propre Jégislation
ses ressortlssants qui auront commis une infractlon sur l-e territoire
de lrautre Etat, lorsque ltautre Partie Iui adresseral;par 1a voj-e

dlplomatlque, une demapd.e de poursuite accompagnée desidossiers,
d.ocuments, objets et lnfractions en sa pQssession. La Partie requé-
rante sera tenue informée de 1a suite qui aura été donnée à qa

demande.
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Article 2 Sont sujets à. It extradition

a) les personnes qui sont poursuivies pour des climes ou
délJ.ts punis par 1es lois de.l!-un eù ltautre des Etats contractants
df une peine drau moins deux ans dt emprisonnement et pour des crimes
dont la comrnisslon entraine obligatoirement lrextradition selon la
1égislation de chacune des Parties Contractantes.

b ) l.e s persqnne s qui , pour 1e s ,cri.rnes ou déIits punls par
.1a 1ol, de L rEtat requis, sont condarnnées contrad.ictoirement ou par
défaut. par 1es tribunaux de ltEtat requérant à. une peine drau'moj-ns
deux ans dr emprisonnement, que ces personnes aient ou non purgé une
partie de leur peine.

DE Lr. POSSIBILIîE DtrrCCEPIEN, OU DE

RDFUSER LIEXTRÂDTTT ON

Artic Le 3 '1 o/ Lrex,tradi!+.gl pour_ra Çtre refusée si lrlnfraction
pour laquel1e e11e est demand.ée est considérée comme une infraction
politique ou comme une infraction connexe à une t erI-ê- inîractïon.

20/ Lr extradltion à rai.son drlnfractions mLlltalres
qu1 ne constituent pas des infractions de droit commun est excrue
du champ drappllcation du présent Accord..

. Ârticle 4 Lt extradition sera refusée :

,1 Si f"" infractions à raison desquelles
ont été commises en tout ou en partie dans,l- rEtat

b) Si l-es
requis;

infractions ont été jugées déflnitivement dans

e11e est demandée
requis;

l- i Etat

51 une amnistie eet

Llextradition pourra
t:
1r objet de poursuites dans
un Etat tiers.

intervenue dans lrEtat réquérànt ;

ôtre refusée si.les infractions
ltEtat requls ou ont été jugées

c)

d)
font
dans

DES U,.S D'EXIR.DIîIOIi

DES Clr§ l.)E RI,FUS D'EXTRT,DIIION
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DE LA PROCEDURE DIEXTRÀD]TÏON

/ La demande dr extradj-tion sera adressée par ia voie
diplomatique. El-1e sera accompagné,e de lroriginal ou de Itexpédition
authentique :oit drlme décj-sion de condamnation exécutoire, soit
drun mand.at drarrêt ou de tout autre acte ayant la même force et
décerné dans les formes prescrites par Loi de lrEtat requérant.

.'-'-' -'- 2o/ ffeg c.trïofl§tZnie§ de§ iàits pour lesquels f textra-
dj-tion est demandée, 1e temps et 1e lieu or) i1s ont été .commis " .1a

qualification 1éga1e et les référencu^s atx dispositlons qui leur sont
applicables seront indiqués }e plus exactement possibtre. 11 sera
joint égaleurent une copie des Cispoaitions 1égaIes applicables ainsi
que dans toute la nesure du possible, le signalement de 1à personne
récl-amée et toute indication de nature à déterminer son identité
et sa natlonafité.

3o/ En cas dturgence, sur la.demande des eutorités
compétentes de tr'Etat réquérant, iI sera procédé à l- I afl'êÈtâ'tioii'
provisoire, en attendant Lr arrivée de fa demande drextraditlon et
d.es documents mentionnés à l rafinéa 1 du présent Articl-e.

aux Autorités
voie postale
trace écri-te.
ti que .

4"/ La demande drarrestation provisoire sera transmise
compétentes de l-rEtat requis, soit directement par Ia

ou té1égraphique soit par to'rrt autre moyen laissant une

ELle sera en même temps confirmée par fa voie diploma-

5o/ EIle devra mentlonner ltexistance des pièces prévuel.
à lrA1inéa 1 du présent Articfe et fera part de frintention drenvoyer
une demande drextradition. E11e mentionnera l-rinfraction pour 1aque1l e

ltextradition est demandée 1e temps' et' 1e lj-eu oùr è1Ie a été commise

ainsi.que 1e signalement aussl précis que possible de la personne
réclamée. LrAutorlté requérante sera j.nformée sans délal de 1a suj-te
donnée à sa demande .

6o/ Ll peut être mis fin à lrarrestatlon provisoire
si, d.ans le délai de 20 jours après lrarrestatlon, fes Autorités
requises nr ont pas été saisies des documents mentionnés- à 1tÂ1inéa
1 du présent Artielâ.' La' rnlse- en 1ibëité-n; 

" 
toppo"e puu a "rr"

nouvelle arfestation si fa demande d t extradition parvient uftérieu-
rement .
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DES DEl,r-^,.NlES CONCURRENTES D I EXTRADITION

Article 6 - si l t extradition est d.emandée concumement par plusieurs
Etats, soit pour les mêmes fai-ts, soit pour 1es falts différents,
l rEtat requis statuera fibrenent compte tenu de toutes circonstances
et notarnmént de 1a posslbilité drune extradition uItérieure entre
fes Etats requérants, des d.ates respectives des demandes de la gravi.té
relative et du Lieu des infractlons.

DE LA REI,ITSE DES BIENS DE Lrr PERSONNE EXTfuTDEE

Àrti c 1e 1o/ Lersqur il y a lieu à extradj-tion, tous 1es objets
pouvant servir dês pièces à conviction ou provenant de l- r infraction
et trouvés en 1a possession de 1a personne récfamée sont, à l-a demanoe
des Auùorités de l-rEtat requérant, saisis et remis à ces Autori_tés.
cette remi-se peut être affectée même si l-r extradition ne peut s raccon-
pllr par suite de l-révasion ou du décès de la personne réclamée.

7-

âurai ent
exi. stent ,
requis à

en vue de

2o/ Sont toutefois réservés les droits que 1es tiers
acquis sur J.esdlts objets qui doivent, si de tels droits
être rendus le plus tôt possible et sans frais à lrEtat

l- rissue des poursui.tes exercées dans l-rEtat requérant,
.Ieur restitution ultérieure aux ti-ers.

fo/ Si el1es
péna1e, l-es Àutorités cie

1es objets saisis.

I I esti-ment nécessaire
1r Etat requis peuvent

pour une procédure
retenir t emporcri r.ement

E11es peuvent, en les
dren demander 1e retour pour
dès que faire se pourra.

transrnettant se réserver la facul_té
1e même motif, en stobligeant de renvoyer

n,equérant par

.../ ...

1ôf Lt Etat. requis ,fait connaitre à lrEtat

7o/ Lorsque des renseignements. cornplémentaires seront
indispensables pour 'stassurer qu-e 1ès éonAitiËns requises par 1e
présent Article sont réunies, ].rEtat requis, dans, fe câs où lromission
1ui apparaltrai-t susceptible drêtre réparée, avi.sera riÉtrt requérant
par l-a voie diplomatique avant de rejeter 1a demande. un délai pourra
être fixé par ltEtat requis pour ltobtention de ^ces ,renseignements.

article B - Dtr L', DECISIOI,] D'EXTfuIDTîION



la voie diplomatlque, sa décision sur ltextradltion. Tout rejet
complet ou partiel sera motivé

2t/ Ù1 cas dracceptation, lrEtat requérant sera informé
du lieu et de 1a date de la remise alnsi que de la durée de la déten-
tion suble, avant lrextradltion, par 1a personne réc1anée.

Jo/ Sous réserve du cas prévu au dernier paragraphe

du présent article, si la pefsonne réc1amée nta pas été reçue à la
date fixée elIe pourra être rnise en llberté à lrexpiratlôn drun
dé1ai de quinze jours à compter de cette date et elle sera en tout
cas misc en liberté à.1'explration drun déIal cle rO iours. L|ÉTÂT

requis pourra refuser de ltextrader pour Ie même fâit.

4o/ Dans Ie cas de circonstances exc eptionnelles , empêchant

1a remise ou 1a réception dÊ 1a personne à extrader, lrEtat intéressé
en informera ltautre Elat avant lrexpiration du dé1ai. Les deux Etats

se mettront draccord suf une, date de reslise et 1eg dlspbsltions de

lralinéa précédent seront applicables. '

5o / Si la personne réclarnée est poursulvle ou condarnnée

dans lrEtat requis pour une infraction autre que. ce1le qui motive

Ia demande dr extradltion, ce dernier Etat devra néanmoins statÿer
sur cette demande et faireauonnaitre à lrEtat réquérant sa décision
sur lfextradltion dans les conditions prévues aux alinéas 1 et 2

du précédent article.

6o/ La:"1T" 9" 1r intéressé sera toutef ols
d I acceÈtâtiôn ;'différée
de lrEtat requis.

jusqur à ce quril solt satisfait

7o/ Elle sera eff,ectuée à une date qui sera

conformément aux dispositions du présent rrtlcle.

dans
àla

l-e cas
justic e

dét erminé e

8"/ Les dispositions du pri'sent article ne feront pas

obstacle à ce que l-r intéressé puissent être envoyé temporal re,:rer1t

pour comparaltre devant 1es autorités judiciaires de l-rEtat requis
sous la condition expresse qutil sera renvoyé dès que ces Autorités
auront statué.

Article 9 - DE L,. REi'rI3E EXTR;DEE

10 /
poursu.t vLe n].

La personne qui aura été
jugée contradictoirement,

lj-vrée ne pourra être
nj- détenue en vue de ,..t ...



6

1.rexécution drune peine pour une infraction. antérieure à 1a remise
outre ce1Ie ayant motivé lrextradition, sauf ddns 1es cas suivants

a) Lorsque, ayant
extradée, nra pas quitté
élargissement définJ-tif ,
été 1lvrée ou si eI1e y

eu 1a liberté de Ia faire, 1a personne
daLns les trente jours qui sulvent son
1e territoire de l,rEtat auquel el1e a

est retournée, après lravoir quitté ;

' b) Lorsque ltEtat qui lra livrée y consent, une demande
devra être présentée à cet effet âccompagnée des plèces prévues
à 1ta1inéa de lrarticle 5 et dtun procès-verbal judJ-ciaire consl-
guant 1es déclarations de ltextradé sur l- t extention de lrextradition
et mentionnant 1a poSsibilité qul Iui a été donnée dradresser un
mémoire en défense aux Àutorités de lrEtat requi.s.

20/ Lorsque 1a quaU.fication donnée au faj.t lncri.miné
sera modli-iée au cours de l-a procédure, 1a personne extradée ne
sera poufsuivie ou jugée que dans la mesure où les é1éments
constitutlfè de ltlnfraction nouvellement qualiflée, permettraient
1 t extradition.

fo/ Sauf cians 1e cas où lrintéressé est resté sur le
teritoire de ltEtat requérant dans les conditions prévues à
lrarticle précédent ou y serait retouraé d.ans ces conditj.ons
lrassentlment d,e lrEtat requis sera nécessaire pour permettre à
ltEtat requérant de l-ivrer à r:n Etat tiers Ia p3rsonne qu-L lui
aura été r emise.

1o/ Le transit à travers le territoire dè lrune d.es
Parties drune personne extradée par un Etat tlers à lrautre partie
est accordée sur denande adressée par 1a vole di.p]-omatique et accom-
pagnée des pièces prévues à 1r alinéa .l de l-rarticle 5.

20/ Toutefoi-s, si Ia voie aérlenne est utillsée et
qu I auoun atterrissage nre.st prévu, La parti.e réquérante avertit
1a Parti.e dont 1e territoire est survolé et atteste -1 r.pxlsfence
aes p1ècej prévues. à 1r alinéa 1 de lrarticl-e 5. Dans. le cas clrâtËea-
rissage fortuit, cette attestation produit 1es effets de. 1a demande
dtarrestation provlsoire prévue à Irarticle 5.

Ârticle 1O - U TRT,NSPORT DE L, PERSOi'il{E ExTtulDEE
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lo/ Lorsque lrEtat requis du transit a également demandé

lrextradition de 1r intéressé, i1 peut être sursis au transit jusqurà

ce quril ait été satisfait à la justice de cet Etat.

DES FRÂIS DE L'EX'IRADITION

LrEtat requérant supportera tous 1es frals de transport
de Ia personne extradée. Er ce -qui concerne tous 1es autres frais
occasionnés par lrextradition, i1s seront à Ia charge de l rEtat requls.

Article 12 - lout res.sortissant de lrune des Parties contractantes

condamné à une pelne dt enprisonnement ou à une peJ-ne plus grave peut

à la demande de lrun ou de lr;tutre Gouvernement et avec 1e consente-

ment express du condamné, être remis aux Âutorités de ltEtat dont

il est ressortissant.

Lcs frais de transfèrement sont laissés à Ia charge de

lrEtat d.emandeur. La 1lbération conditionnelle dtune telfe personne

avant qu'e1Le ntait purgé entièrement sa peine ne pourra avoir lieu
quesuravisde].|Etatdontrelèvelajuridlctiondecondamnation.

La grâce et lramnistle sont de la compétence 6s ltEtat
dont relève Ia jurldi'ction de condamnation'

Lorsque Ia peine capitale est prononcée par une jurldictic:

drun Etat contre un national de lrautre Etat un rôcours en grâce serz

toujours introduit drofflce et 1a Représentatlon diplomatique de cet

Etat en sera immédlatement avisée.

Arti cf e 11 DE LIEI{TENTE EN VIGUEUR

La présente Convention entrera en vigueur à la date de

1féchange des instrunents de ratification par 1es deux Parties

Contractantes.

lrticle 14 -

La présente Conventj'on cessera dravoir effet slx mois

après dénonclation par l rune des Parties Contractantes'

Àrticle 1'1 -

DE U\ DENONCIATION



en deux exemplaires
et ânglaise fai sant

I

Falt à COTONOU, l-e 21 DECEI,ARE-19?7 -

originaux, 1es der:x textes en langue française
égalemgnt .f ol .

Por:r. 1e Gouvernement cie 1â
Répuhlique Populaire du Bénin,

Signé : Michel ;\LIADAYE
Ministre des Àffaires Etrangères

et de la C oopérati on.

Pour 1e Gouvernement üe-14" -

République du Ghana,

Signé : COLONEL R.J.ir.
Ivlinistre des +ffaires

gères.

FITLLI
Et ran -



f)ccom
rPqSIJIÂIRE

i' ,:, ,]

DE COOPERÀîION ENîRE T,A RE?UBIIQUE

iDU, EENtrN',Eî 1A;iREPUBItrQUE DU'l i§HAl'iA-

. DANS', T.,E DOI\TAINE ÂGRIGOLE . ], ,'.'

?REAI,IBUI.,E

' 'or-LpilË

oalne t
l, ._,t.r..,,

'.,?Otrplegi

tre Gouvèrnement de La Républiquê du Ghana

Déterminés" d I oeuvref veis' llt obJ dctif
â,,dë'ltUnlté Àfr1-

Désireux clrélever fé nlveau de nutritlon de ]êtlfs--' '

. _ 
.., -.r.ô.i.: ,

Souci-eux dternéLiorer 1e nlveeu d.e ÿie de leurs Pôpula-

tlons, surtout par 1|e:néLioration tle Itagriculture,

' ' 'l'r: ' I I

dénomnés Parties Contrqctanteq ;

" Sont 'c onve/rus d.e
, .' ',.. t

ôe [u1 $ult '),,.}

ARIICI,E 'l ér.- lee Paities'Côntiactant es entràprennàrrt d.es pro'
." : 1 .,.ir. ':

Ia recherciie àgronomiqrregran$eÉ conjolnts tlans le domatne de

quirnèneaud,éveloppementdellagricu],turedanslestletrx?ays.
i, "rii, ouui"; dt;ll:';;;ii o"i tJ" ià" 

É -ré sultei s' de 
. 

reôhÈrche'r pq
;*o;:;"" Pertîes'reontfàctantes clans tles ?aÿs tiers râqürèrànt

'It' !''r't 0

lrAccord préalab1e de Lrautre.

,.1

ÀRTICIÊ 2.-'Les deux'Pays échangent des renseagnem

' "d"h-af"h", 
1a 'vulgerisâtfon, ':1 r éduca.tiôh tf 'ra 'Iae

, ;, i ' : ': -"'' (-"
-coles.

ÀRTICLE 3. - Les Ps,rtiês Contraêta,ntes fqtrnrT'dsênt

erits sur la;
islation'a§ii-

,. ' ',:'

1 r üïe 'à '1 t iir.itre

sur tlemandet
tions anlmale

le natérie1 nécessaire à 1r anélloration des produc-

et végéta1er d.es seinencesr des plants séLectlonrés;

' T,€ cor,lverilenent dei 1a ltéÉublique Populaiie du Bénin
.. : ,, , 1. :;' ' ' rli .,.'t1 :i "- :rl 

'

gt ...1 i j-: r.: -.t ri. .t . i.i: ': '' r

,..,..



AR'IICLE .- Ohaque Partie- Oontractante accueille 1e personnel

d I encatlrement et 1es ;9grlcuLteof§ de ltautre Partie et leur ac-

corde 1es facilités ttevant leur permettre de srinfomer de ses

expérienc e s.

ARIÀC.I,X.J.- Les Parties Contractantes stinforment des éplctémies

dE Pestçs et -ùe..!out9s qa1adies..3'.g*qre.g4 1!.,d? yigétaux suscep-

tilr"" a" 
t"'" 

ï""trt*é" durrÀ i'"oTrè''ruy" et coopèrent par tous

1eB ûoyens posslbles pour en rayer leur propagatioà.

ÀRîICI.,E 6.- les ?arties Contractantes étab.lisq9nt^ les nloe:e11es
et projets conjoints pôur 1-e dévelopieirtent cle§ réssbu:.ces''fbiee-
tièreq,. des pêche.s maritipe et continentale.

- -..-. l- -i --;'!l -. 14.. - .l: ....

!::,:i..i,li)
i".q c_1l.!1p" !_gptes .gplpeB{îHî".} dea pro j ets
qui contribuent à 1a promotion et qu- df_ÿ..Pioe-

,1

-. !99fnt,,,;dlfi é"h?ls"". 
"Lt"9,.1"g .d"ÏT,.'E-tu!.§:,,. ,i.,"r r r.i

ARTrclE g.-''],es liartl"" tÀtru"t;nteïËont': 
"orr.r"r,r"" 

üà '"'" Jg-
unir chaque arrnée en vue êréleborer -dqs. Pro.;843uq19.1: colnmuns de co-
opéretlon dans le .donaine' ftredtierr' ae- rraËriôuiïure, des pêphes,

ÀRîICI,E .- I,e.s Part
,''1.,,'

agricoles conj olnts

A8îICIE Le

T

Accord. entre en. v-gueur a

ea-Lasê dans cesd.e Ir élevace et Ctexaminer Ie progrès
d.e coôpérati-on..; .'). 

.

d onaine s

I
I

1r éc d e§ ipstzrrments de ratiplgPtign ,pa{ .Iqs
C ontrac tantes .

PgF.:o sgre dlscutée.

ARÎÏCLD 10.- I,a présent Àccord. peut être mod.iflé drun c ommun ac-
,'.:

corA d"".,.deux.Parpleo Contractantes pou.flJ+-e*P_, 1"F.. aéle.ils d,|r3ne

iel1e modtfi.catlon solent transmi.s à lrune d,es ?artiès ul,PP.L1"

6 nols avant la réunlon lors ale laque1Ie l-a modification pro-

a'

. i.arii .' 
"r.

j i. ril
' ,- -. j' ,'.1.. , .', i



)

ry14-!-.- T,e présent Accorcl est appllcabLe pour une période de

5 ans, renouvelable par tacite reconduction, sauf dénonciation
par ltune clee Parties Contractantes après avls notlf,lé à lrautre
5 nole avant Lrex;:lration du d.é1al de val'1d,lté de LrAccord.

I'AIT À C0î0N0U, Ie 21 ctécembre 1977

en deux êxemplaixes orlglnaux, en langues frangalse et arrglalse '
T,es aleux textes faleent égalenent fo1.

Pour le Gouvernement
de la République PoPulaire

du 3énin,

Pour 1e Gouvernenent tle la
République du Ghana,

COT,ONET R.J.À. TEII,I
l.{ln1stre des Àffaires

Etrangères.

r,{IcHEI ÀIIÀDAYD

Ministre des Àffaires
Etrangères et tie Ia

C oop ération.



tr)ccom SUR T.,À CIRoUIATIoN
DES ?I]RSONNES NT DES BIEITS ENÎRE TÂ RE?UBITQUE

'''PoPutÂrnt lu sblil'Ër, 
GEA}TÀ

IA REPUBIÏQUE DU
a

PREAiTtsUIE

T,e Gouvernement cle 1e Républigue ?opuleire ;ctu EériÊn et
le Gouverrrement cle la République du Ghana, c1-après clénomnrés

". - Conscie4ts d,es. Iiens .hi.stori.ques :et économiques
unlssent leurs d.eux ?ays ;'ii

Décldés à poursuivre Iroeuvre cle réal-isatfon' àe

lrunité Àfricalne ;

r :: -, Soucleux 6 t sr'3êter les prlnc-ipgs,:.4e1on-',Lesqua1ir' Les

deux, Pays entendent qons-e}lderr. ùans 1tége.iI.té conplète et, l-ê
rgspect d.q leur 1ndéppndange, les'À1gng dtandtié qutr se:rrent
ieurq l-n érêtq nutueLs et qui gont.p:ropres.ài Pncourager et à l

développer 1es rapports entre les deux Pey,pJ-eæ t . l

- Déslreux aI
,.,.
?âys sur Ie teriitolre
nlnés à brésewer et à

- Dans le but tte feclllter Ie'nouüenèàt aes pêrsdnles
êt ttes blens entre leurs cleux Peys ;

agsurer aux nationau: de chacu:r d.es deuJ.
, ' t ., .._. -';-

dà 1têütrè un statut prlvllégié et èéter-'; .i .- ..

ienforcer Ia soltdarité qui,lee unl t ;'! i

ÀRTICIE 1er.- I,es nationaux de

Joulssent sur 1e territolre de

tés :ril6rri les mêmes conali,tiorts
Contrsoteûte. .

chacune des Partiês Contractantes
ltautre des mêmes clrolts et liber-

que 1es nationaux dè 1r autre .Part:ie

' C onformément à la Déclaration Universelle'd.eb Droits
de lrHomme, les llbertés suivantes leurs sont garanties :

--? +*'E

qua

SONî CONVENUS DD CT QUI SUIî :
.i



c).- 1a 1lberté
socie'l es ;

2

d.e réunion ou d rassociatlon à d.es fins

b).- Ia Liberté de penséei de consclence, tlroplnion et
d. I expresslon ;

d).- Ia liberté dradhérer à un, syndica.t.

ARî!C_I_E _2. - I,es ressortissants des Partles Contractantes en pos-
.seqsi.pn de passeperts ou de,.'tous éutres ilocuments de voyage ré-
guliers et êe çertlflcatsrde. vbcçinb.tion en coufs':àe' velldité"
peuvqn* errtref sur'.trer terri.tôlre aie 1!àutre' Partle, 1 saàs vi.'stà"J;

per,:une ÿoie régxrlière; xrouryrnr 'que .La dur6ê'de 1eùr'séJ'oür '

nrexeèd.e pas 90, jOurq. ...'ii.i :" , ' :''n'r::

ARTïCIE {.- les ressortissants drurre Partie Contractante, dési-
reux de séjourner plus tle 9O jours sur le terrltotre..cle lfautre
?artie devront ee conformer aux lol,g et règlements dtimm'i gration
en vi grleup dÊ:rs l.es. cleux Pays., . 

-

A8îIqlE ].:j ra'dîspezrrià de +isà§ pour les ressor{1ssâtts Gha,néens

.t flé"ii*is 'àiotôhit pas"four êuxlllotlreât:.ào ae s" ôorrtormer'
aux 1égi.slatlous âee aeux rays er. *è'tièr" drentréer' Ae sà3orrr-
d.rinstellatlon et d, emploi des. étrange.rs.1:i'' .: r- -

ÀRîICLE 5.- L,es Autprités compétentes de,,cha.cune :des,Pq^:lfJ.es oon-r+i--T+i .:i , :_ ,:

tractantes ge réserv'ent 1e d.roit de refuser 1Ientrée. de,Iqur' tei-
rltoire respectlf aux ressortissants de lrautre Partle, dans 1e

cas où ceux-ci seraient cqnsid.érés coryne inclési4ablæ ou lorsque. - ,,:,,,

les actlvités d.egd.it s. regsoTtissant s seraient eontapi;ee à trf ord.re
I "i : .

publlc et à la sécurité.

s.).- 1e libre exercice des activités cu1tu1e11es,
réligieuses, économiques, profes sionnelle s et sociales ;

r,' ,, , : ,t. . -{j -}

, ,.,. ,Æes d.roits . et libertés s t êxêrcent cbnf ormément à la
léglslation en vigueur sur le territoire de chacune abs Pdrt:.es



3

ARTTCI,E 6

- a).- Da.ns Ie respJct de'1a léglsr.tion."r, ,.i.grr".r, a"r.u
,.. iiea-aeüi Paye, 1eg-rÈssôrtissantà d.e chacune âèg partles Joulront
d.ee'mê6es ijirtrrdees"qué cËux'a9''i,rrire pàrtie quàt à'rà créa-
tlon alfune entreprlse a Oei:ràaiareiinaüstiiÉrl .oi*";ài.r'oü agri-

.,- rr.i, a).;,.8n ce,qul agncqrlrc,Iee'socJ.étéS clyllgs:.ou..com-
{grcièles,ey:ênt ,'leur stàge BuI .19 territol.re èe.:q4qolrnq des
Iertteq Qoa!:ractante s
tolre de lrautre, e11e

,des u§q9s (rolt! e-t av
et qui 14-.qxqrcent, des

et exergar:t des actfuitég sup la:temi-
s bénéficieront sur ce dernier terrltoire
antages que 1es, sociétés y- ayant leur slège
acIlvl_Tes sr-m]._Lal.res.

Une Ilete! annue1tre .èes produits, ôbjetr de ces transac-
tlons sera étabIie. drun c'ommun accord et échângée éntre les
Parties Contractantes.

':,:.
ARîIC-IJ 8,.- I,es ressortlssants de chacune des deux.?aUtids' {on-
tractantes pourront être employés sur 1e terri-toire de I tautre
Partie C ontrae tan-ü e conformément âuxrlols en rÈgueur dans ce pays.

ai

cole ou l t exerclce de toutes autres professions.

b).- I,es natiônatrx tie oheque ?aftle Con:ractanre rés1-
dant sur Ie territoire de lrautre: Partie Contractante nê seront
pag. soumis à ,dEs tsxee et droits :Éiutreb, ou 'supériei-rs à- c er"ix Lnr-
poeéseuxnattonâux,.decette'PartieCohtTactante;

Chaque Partie Contractante srengage à abcorder toute
;..assistence nébessaire pour une appl:'cat-io.n honnête des transac-

tlons écrites ou verba.les.

. ryJgl[J.- Chaque Partle Contractante veillera à ce que.tres
échanges c orucerlc iaux entre ses. pro.pres nationaux et les nationaux
de 1tautre Partie Contractante se d.éroulent dans d.eg .corralitions
equltabJ_e s.

AR!rC-I,X 9. - T,eg ?arties Contractantes s t en§agent :
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a).- A accorder aux nationaux tle lrautre
cle.s Serÿ1ces sociaux et sanitai:es.

Partie ltaccès

al.-, I,?,, q", .aitg rlqipf r gp,, ent re. 1 qurs nat i o-

-.i ,.1, l' ., I i',r r:

. : ,' r: .I 
,,,,naux et ceux de 1 t autre

' 1es Servic'es iaux et
'', i r'l

lartie Coptractant.6. e:t: ?,9 .qui;rcorcerne
sanitaires.

i ,- L

leurs

ARTICIE 10.: I es
i:i..f -ii.,'i :. ,l
xessorti.ssantB

.,-i ,:. -.i,:!i j-r':-;:1. ir' l!r"'
de chacune tles Paxtles Contrac-

-.t-, .,,t9+1q§. bénéf,ic{erqnt atqfrc le.,pa5rg. draccueil des .dj-spositions re-
, , lgtiveg iarr palteme.nt,,*gq .d.omroege§.j,etr.intérêts'rpôuri16ug lsstpré-

_ . jUdlc-eq-'suhiqirpar lea .pereonnes .et "lres.bAenFl., drins ilesrm8ûés con-
dltlons que ,les.nqtig4eux de ltsutæe Ia,rtle .e,ônt actàntèi 'i

'IARTICtrE.J1.:: En caâ' dr
ate§ f€Ésortis'jants ae'

' :ci.,. Êr ebgêgént ''à .aIloue

. A.RTTCtrE 12

deux ?ays,

ARîICIE 1 .- P

expro$ifatt on lpoui cause''tl iutil.i^!é, publique
chacrrne aés .baftr às "c ontrrictaht SE,. 

-'c 
èr r e s-

r aux tht'&e""d's1ü" i""i'" fhaa'i*Ï;"tiorr.
. .i.r.,_l i). . . . r', r ..1 :. jj : .: , ,.i.t.:. 

.

. _, ,.r i .:, , .lt, -,i. ..- Dani Ie resp'ect'dd'1a Iégislatlon eri vl$ièur dans les
I '- rr' l':.les res§orüi'ssants de' 'chacirnè' 'des ?arties Contractantes

résident sur 1e terrltoire d.e lrautre Partie et retournant vqlon-
talrenent ou ,ro# d.ahs leur' pays a r oi'iglne , auront Ie .d.rott 

d I em-
-c pofter Leurs effets" pe"sonhels; leurs bièns meubles

ontraôtantep
rêssortissant

Iliais
ltgxpulsion.
. 

':, 
l

, ., Dqns

sauvegard.e des

our des raisons diord.re ?ubIic, chacune des ?arties
peut à. tout mo4ent .expuIser.de. son t errit oir.e.. un
de l rautre Partie. , .

. ,., . ,,tra Bef{ig : qqi ,},rocèdê à rl I expuJ.si.où.r.d.evra notlfier
cette lrequre ,à trtautre 7. jours à ltavance. i. , ,,,r.. !r: ...;.;.

en cas d turgence, 1a notification se fera après

tous Jes cas, l.e,s Ferties s I engageât à arisurer 1a
bj.ens et intérêts de Ia personne expulsée.
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ARlïCtE 1 .- Àfin de faciliter Le mouvement d.es marchand.ises en
transit et d.tagsurer un nrel1leur contrôIe des autorités douanlères,
les Partles Contractantes mettront au point dans un proche avenir,
dans le cadre de Ia coopéretion bilatérale ou eous-régi.one1e un
d.ocument douan'j.er c ommun qui remplac era leg documents C44 Ghanéen
et D1 5 3éninols actuellement utilisés.

ÂRîICIE 15.- lee Parties Contractante s stengagent à renforcer La
Coopération entre leurs Âutorités Douanières afin d.e faciliter 1es
échanges d.rinformations sur lrexistence de courants de fraud.e dans
1es deux Etats et qui sont susceptibles ale compromettre 1ar per-
ception des droits et taxes en vigueur dans chacun d.es Etats.

ARîICLE _16.- l,es ?arties Çontractantes, membres de 1a C omrnunaut é
Economique d.es Etats de 1tÀfrlque de Irouest (C.E.D.D.À.0.) sren-
gagent à rendre conforaes 1es dlspositions alu présent Àccord. avec
ce1les de tout autre Acco?cl cle ladite C onrnunaut é ayant Ie même

obJ et.

Amqp".]l..- le présent Âccord. entrera en vigueur à la clate
dréchange d.es instr.ments de ratlficatlon entre les deux ?arties
C ontractanteg.

f1 prendra f1n après un até1ai de sir'(6) mois tte pré-
avis ale lrune ou l tautre Partie Contractunte.

FÀIT A ACCRA, 1e 24th Àugust 'l 9fB

en double exemplalre, en anglais et en françals, les deux textes
faisant également foi.

?OIIR TÀ RE?UBIIQUE POPUIÀTRE

DU SDNTN

POUR IA REPUBITQUE DU GHAÜ.,\


